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Nous rappelons à nos abonnés que la 
oppression du journal est toujours faite 
dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr. par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 9 décembre, sont nom-

més : 

Juge impérial au Tribunal de première instance de Mayotte 
et dépendances, M. Théophile Hâtiez, avocal, en remplacement 

de M. Leblanc, qui a été révoqué; 
Premier substitut du procureur impérial près le Tribunal 

de première instance de Saint-Pierre (Martinique), place créée, 

M. Holozet, substitut près le même siège; 
Premier substitut du procureur impérial près le Tribunal 

de première instance de la Pointe-à-l 'ître (Guadeloupe), place 
créée, M. Bazot, substitut près le même siège; 

Premier substitut du procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Siint-Denis (Réunion), place créé;', 
M. Nuisant, substitut près le même siège. 

Voici les états de services des magistrats dont les noms 

figurent dans le décret qui précède : 

M. Bazot, 1849, juge-auditeur au Tribunal deCayenne; —-
4 août 1849, juge-auditeur à la Pointe-à-Pîlre (Guadeloupe) ; 
— 26 octobre 1851, substitut au Tribunal de la Pointe-à-Pître. 

M. Holozet, 1848, avocat; — 11 décembre 1848, juge-audi-
teur à la Basse-Terre (Guadeloupe); — 3 juin 1851, joge-
nuditeur à Saint-Pierre ; — 29 janvier 1853, substitut à Saint-

Pierre. 

M. Mulsant, 1851, avocat; — 26 mars 1851, juge-auditeur 
à Saint-Denis (Réunion) ; — 13 février 1852, substitut à Saint-
Paul; — 14 octobre 1854, substitut au Tribunal de première 

instance de Saint-Denis (Réunion). 

peu coûteuse, les annonces étaient pres pie inconues. Dans ers 
termes restreints, les actions, au capital nominal de 500 fr. 
étaient au nombre de quinze seulement. Mais bientôt le succès 
couronna les efforte des rédacteurs : de 1831 à 1838, ce fut 
une prospéritééblouissante; le r venu annuel de chaque action 
fut de 14,000 et 15,000 fr. La valeur foncière du journal s'en 
accrut; et on voit, en 1831, M. Appert, l'un de nos adver-
saires, acheter une demi-action au prix de 50,000 fr. M. Fré-
mont et M. Richond, deux autres de nos adversaires, en payer 
deux, en 1835, au prix de 170,000 chacune; M. Véron, en 
1838, deux actions 262,000 fr.; M. Glaizot, autre adversaire 
actuel, en 1838, une action, 128,000 fr. ; c'était ' donc une 
moyenne, à cette époque, de 130,000 fr., c'est-à-dire quel-
ques millions de capital représentant la valeur du journal. 

Les adversaires ont beaucoup parlé de cette augmentation 
de valeur; m lis les destins et les Ilots sont changeants, et il 
faut arriver à la décadence qui a suivi, à compter de 1838 jus-

qu'à 1843. 
En 1843, le nombre des abonnés, d'après les documents que 

fournit la comptabilité^ était de 3,730. Sans doute, il y avait 
aussi le produit des annonces; mais ce n'était qu'un chiffre 
insignifiant : 68,000 fr. pour l'année. Il n'y avait pas de divi-
dende, ou, du moins, il ne s'élevait pas au-dessus de 1,500 fr. 

Voilà donc deux faits bien importants à constater : en 1838, 
prospérité; en 1843, décadence et diminution de la valeur du 
capital. Tout cela est constaté par les ventes d'actions fuites a 
cette dernière époque; et c'est aux adversaires eux-mêmes que 
je dois n és preuves à cet égard. Ainsi M. Laurencel, au com-
mencement de 1843, a acheté une action, non pas 170,000 fr., 
non pas 130,000 fr., mais ti0,Ô00 francs ! Multipliant ce chif-
fre par quinze actions, quelle valeur capitale trouverons nous"? 

730,000 fr., au lieu de 2 millions. 
Nous ne sommes pas assez vieux, d'ailleurs, pour ne pas 

nous souvenir des plaisanteries du Charivari et d'autres petits 
journaux sur le désabonnement général au Constitutionnel ; la 

décadence du journal était donc notoire. 
Mais, dans leur besoin d'attaquer à tout propos M. Véron, les 

actionnaires s'écrient: «C'était la faute de M. Véron! Ses 
idées de réforme sur le format, sur la rédaction, sur les an-

nonces ont introduit le désordre dans le journal. » 
En vérité, je demande s'il y a un sens quelconque dans cette 

accusation. Est-ce que M. Véron s'était attribué seul la direc-
tion? est-ce qu'il avait fait de la dictature? Non, assurément ; 
les hommes de lettres, les hommes politiques attachés au 
journal, associés, administrateurs et intéresses au succès, MM. 
Jay, Etienne et nos adversaires actuels eux-mêmes, n'avaient 
pas, certes, livré leurs volontés au caprice de M. Véron. 

J'ajoute qu'il avait deux actions et qu'il n'avait aucune rai-

son de tendre à sa propre ruine. 
Mais tout cela n'arrête pas nos adversaires. 
Oui, disent-ils, M. Véron avaitacheté deux actions, mais il 

les avait revendues ; il avait transmis une demi-action à M. 

Aguado et une à M. Merruau. 
L'objection est matériellement démontrée inexacte. 
M. Véron avait revendu une demi-action à M. Aguado. 
Quant à M. Merruau, il y a là erreur complète de la part 

des actionnaires, si colères, si aveugles dans leur colère. 
La législation voulait alors que le gérant eût une part de 

aiopriété dans le journal. Nous savons que des fraudes àcette 
oi se pratiquaient assez communément, que les fictions 

étaient fréquentes , que les gérants n'étaient propriétai-
res qu'en apparence. C'était chose blâmable, si l'on veut; là 
n'est pas la question. Dans le cas particulier, M. Merruau n'a-
vait pas de quoi payer une action ; il ne l'aurait pas achetée, 
en tout cas, à l'époque de la décadence du journal ; on plaça 
donc sur sa tète une action, composée de la demi-action 
Aguado et d'une demi-actiou Véron ; mais, en réalité, l'une et 

l'autre restaient à M. Aguado et à M. Véron. 
Voici, à cet égard, une lettre que M"" Aguado, alors veuve, a 

écrite à M. Véron, le 2 novembre 1843 : 

.JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 4 et il décembre. 

VENTE DU Constitutionnel PAR. M. VÉRON A H. MIRÉS. 

DEMANDE EN NULLITÉ FORMÉE PAR DES ACTIONNAIRES. 

t Ce titre indique l'un des procès qui ont le plus excité 

l'attention publique dans ces derniers temps. 

M' Marie, avocat de M; Véron, l'un des appelants, s'est 

exprimé ainsi : 

Messieurs, 
Uni question importante se dégage de la complication du 

débat qui vous est soumis. 
Quelques actionnaires du Constitutionnel poursuivent M 

veron en nullité de la vente qu'il a faite de ce journal, et sub-
stdiairement à hn derapport à la msssedu prix de cette vente 
dans le but d'un partage égal entro tous les intéressés. 

Nous leur avons dit : qui ètes-vous? quelle est votre qualité? 
quels sont vos droits ? ètes-vous encore actionnaires ? Non ; 
vous avez vendu vos actions, et. M. Mirés en est possesseur : 
Vous n'avez donc aucune qualité pour agir contre M. Véron. 

ils ont répondu : il y- a eu vente, à la vérité, mais l'erreur 
et le dol y ont présidé ; on conséquence, nous avons été réin-
tégrés dans tous nos droits. 

La question est donc celle-ci : Les actionnaires qui ont cédé 
leurs actions et les ont livrées aux mains de l'acquéreur du 
journal, out ils, en réalité, contracté par suite d'une erreur ou 
d un dol ? Sont-ils ainsi redevenus actionnaires? Dès lors, la 
difficulté qu'ils é,èvent est du ressort d'un j'ugement arbitral. 
Stj au coiorairc, leur consentement a été libre, la vente est 
-egitime; ils n'ont plus de droits à exercer. Voilà la question 
capitale de ce procès. 

Je devrais donc d'abord examiner si les circonstances dé-

montrent l 'erreur ou le dol. 
Mais, sous le prétexte de cette accusation, on a recherché la 

vie entière de M. Véron, non-seulemeut au point de vue de sa 
gestion du nouveau Constitutionnel, mais encore eu critiquant 

e rôle qu'il a eu dans l'aucien ; on a prétendu qu'il était 
1 auteur ue la ruine de l'ancien et qu'il ava it aussi ruiné le 
nouveau pour parvenir à une véritable spoliation à son sin-
gulier profit. 

Il faut donc que je m'explique sur tous ces antécédents que 
nus adversaires ont appelés comme auxiliaires de leur cause. 
Je serai -bret, du reste sur tout ce qui

 ue
 i

ie
„t pas au débat 

sôo rmlT ; 6t 'i Td ' je dirai •P'^ues mots de l'anc.ennc 
société et de sa liquidation. 

L'ancienne sucuté du Can,titutinn«el fut fondée à une éi o-

lionmL I ' un,10 lllldUMuelit; préoccupait beaucoup plus les 
° "RS H"' se livraient a cette publication et qui étaient sur-

ou verses dans la politique et la littérature : ?a partie l.dus-
it pas ei cure inventée. Aussi le journal le Consii-

il alors un fort petit format, sa rédaction était lutionnel avait 

« Monsieur Véron, 
« J'apprends que M. Roussel veut faire intervenir mon nom 

dans l'ui'faire du Constitutionnel. Tout ce que je puis décla-
ier, c'est que je vous ai autorisé à faire cession à M. Merruau 
de la demi- action dont tous les intérêts vous ont toujours été 

confiés. 
« Je vous offre, monsieur, l'expression de ma considération 

très distinguée. 
« Marquise DE LAS MARISHAS. » 

M. Merruau, de son côté, a déclaré par écrit, avec une en-
tière sincérité, que jamais il n'avait été propriétaire de l'ac-
tion dont il s'agit, laquelle était restée la propriété de M. Vé-
ron, à qui M. Merruau en a toujours remis, au su de tout le 
inonde au Constitutionnel, les intérêts et les dividendes. 

Qu'on ne reproduise donc plus contre M. Véron celte accu-
sation d'avoir ruiné l'ancienne société; seulement il reste dé-
sormais acquis qu'en 1843 la valeur capitale du journal n'ex-

cédait pas 4, 5 ou 600,000 fr. 
1! fallait donc aviser. 
Ici j'ai besoin d'insister sur quelques détails. A entendre 

les adversaires, l'époque où nous sommes parvenus est celle 
où a commencé l 'œuvre de la fraude qu'ils articulent. Il m'ap-
partient de démontrer qu'il n'y a eu ni fraude ni intention de 

fraude. 
Eu 1843, M. Véron dit aux actionnaires : le Constitutionnel 

ne peut marcher ; le dividende, au conmeneemeut de l'année, 
a été de 1,500 fr. ; à la fin de l'année, il y aura des pertes. Il 
faut dissoudre la société, vendre le journal: puis, de deux 
choses l'une, ou nous partagerons le prix et subirons les per-
tes, s'il y en a, ou nous achèterons nous-mêmes le journal, et 
formerons une nouvelle société. Alors, si la prospérité nous 
revient, nous réparerons nos pertes. Pour moi, mon parti est 
pris; au lieu de 130,000 fr. par action, j'en aurai 15,000, 
Mais je tenterai de nouveau la fortune avec le journal que 
j 'aurai acheté, et moyennant une organisation meilleure, j'ai 
foi dans l'avenir. Voulez -vous vous associer à moi? Apportez 
dans la nouvelle société votre part de la société à dissoudre ; 
je ferai le cautionnement, le fonds de roulement, je courrai la 
chante des pertes jusqu'à concurrence de 2uO,000 fr., j'irai 
même peut iMre au-delà de ce chiffre. Mais, en échange, je 
stipulerai des avantages matériels à prendre sur les bénéfices, 
et inoraux quant à la direction politique, dont je serai le 

chef. Telles sont mes conditions. 
Ce langage, on en conviendra, était fort net ; les actionnai-

res n'étaient pas pris au dépourvu ; en tout cas la proposi-

tion éiaitd'unê" incontestable clarté. 
Qu'arriva-t-il ? Sur quinze actionnaires, dix acceptèrent, 

et chargèrent M. Véron de leurs pourvoir* pour poursuivre la 
dissolution de la société, la vente du journal, et fonder une 
société nouvelle. M. Véron fit, en effet, prononcer la dissolu-
tion ; personne ue pouvait s'y refuser. M. Roussel, tout seul, y 
fit obstacle. Il s'était fut remarquer constamment par un es-
prit taquin et désordonné; mais sa résistance fut vaine. Des 
arbitres prononcèrent la dissolution et ordonnèrent la veute 
du journal par adjudication publique et après affiches. 

M. Véron se rendit adjudicataire moyennant 432,000 fr., 

outre les charges ordinaires dans les ventes de celte nature. 
Tout ceci a été plus ou moins contesté en première instauce, 

d'abord dans un mémoire publié par les adversaires, avant 
les plaidoiries, puis dans les plaidoiries elles-mêmes ; on a 

dit, sur tous les tons, que M. Véron s'était fait adjuger te 
Constitutionnel pour le miner, tout en sauvegardant son uni-

, que intérêt personnel. 

La preuve contraire est dans tous les documents du procès. 
. Il y a d'abord une lettre de M. Véron, adressée par lui avant 
l'adjudication, le 2 mars 1844, à M"" Aguado, et dans laquelle, 
comme tuteur, ainsi qu'il le dit, de la demi-action de la fa-
mille Aguado, il lui propose de lui céder au prix des enchères 
une demie des trois actions qu'il avait souscrites parmi les 

cinq dissidentes. 
M. Véron terminait ainsi cette lettre : 

« M. Véron croit au succès de son entreprise, puisqu'il y 

risque 500,000 fr. >. 

Une autre preuve et l'exactitude des faits que j'avance au 
nom de. M. Véron se tirent du préambule de l'acte de société 

de 1844, où on lit les passages suivants : 

« L'ancienne société formée pour l'exploitation du journal 
le Constitutionnel, journal du commeree, politique et litté-
raire, a été dissoute suivant sentence arbitrale, eu date du 17 
janvier dernier, déposée au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, le 19 du môme mois, et revêtue de l'ordonnance 

d'exequatur. 
« En exécution de la sentence de dissolution, le journal le 

Constitutionnel a été mis en vente aux enchères publiques et 
suivant procès-verbal dressé par M" Frémyn, notaire à Paris, 
en date du 15 mars présent mois, enregistré, M. Véron s'en 
est rendu adjudicataire tant pour lui que pour les susnom-
més, chacun pour la part ci après, savoir, etc. 

« Oyte aditirtioation a été prononcée moyennant, autre les 
charges et conditions de l'enchère, 432,500 francs de prix 
principal, stipulé payable, savoir : 50,000 francs à l'instant 
même de l'adjudication, ce qui a été exécuté par M. Véron, et 

le surplus huit jours après. 
« Parmi les conditions de l'enchère, se trouve l'obligation 

par les adjudicataires de satisfaire à tous les abonnements 
payés d'avance et dus par le journal, et de faire les annonces 
et publications dont le prix a également été payé; le tout à 
leurs frais et sans recoun; contre les vendeurs, etc. » 

Il est donc bien démontré maintenant que, suivant cette 
sincère adjudication, les millions de 1838 étaient réduits, en 

1843, à 433,000 francs. 
Les choses en cet état, il y avait à faire deux choses : la pre-

mière, liquider avec les cinq dissidents; la seconde, former 
une société nouvelle avec les dix acceptants d'après des bases 

déjà convenues. 
La liquidation supposait pour chacun des dissidents un 

quinzième dans les 433,000 francs.soit 28,883 francs, et au to-
tal, 144,415 francs. Fut-il alors question de fraude dans l'ad-
judication? Nullement; on comprit que 1843 n'était plus 
1838, que la décadence suivait la prospérité; en conséquence, 
la vente des actions s'opéra sans difficulté. Qui donc a acheté 

ces actions ? 
Ici vous allez voir, comme toujours, M. Véron prendre la 

plus grande part dans les sacrifices, lui qu'on accuse de re-
cliereher toujours avidement la première place dans le par-
tage des bénéfices. A lui seul il achète trois de ces actions, et 
en paie le prix à raison de 50,000 francs, et les deux autres 

sont acquises par les autres actionnaires. 
La société peut ainsi se former avec les dix actionnaires 

adhérents; M. Véron, d'une part, comme associé en nom col-
lectif, et, d'autre part, comme commanditaires, les actionnai-
res parmi lesquels se trouvent MM. Glaizot, Cordier, Bou-
chotte, Frémont, Richond, Appert, Laurencel, qui figurent au 

procès actuel. 
Le capital social comprend (art, 2 de l'acte de société reçu 

par M" Labarbe, les 25, 26, 27 et 28 mars 1844) : 

« 1° La propriété dudit journal, et tout ce qui en dépend, 
sans nulle exception ni réserve, tel que le tout est détaillé au 
procès-verbal d'adjudication précité, et ce pour la somme de 
cinq cent vingt mille quatre cent trente cinq francs trente-cinq 

centimes, ci 520,435 fr. 35 c. 
« 2° Et une somme de dix-neuf mille 

cinq cent soixante-quatre francs soixante-
cinq centimes qui demeure spécialement 
affectée à pourvoir aux frais des abonne-
ments, et annonces dont le prix payé d'a-
vance a été réservé à la liquidation de l'an-
cienne société, ci 19,564 65 

« Total de l'apport. 540,000 fr. 00 

« Cet apport est fait par les soussignés chacun dans la pro-
portion de sa part dans l 'adjudication. La société en sera pro-
priétaire et en jouira à partir du 15 mars présent mois. » 

Pub, article 3 : 

«Le capital social est fixé à 540,000 fr., somme égale 
au montant des apports faits par l'article précédent. Il est 
divisé en 180 actions de 3,000 fr. chacune. Ces actions sont 
attribuées aux soussignés en représentation de leurs apports, 
et chacune en proportion de la part pour laquelle il y contri -
bue, savoir : 1° 47 actions à M. Véron, qui contribue aux ap-

S
orts pour 141,000 fr., ci 47 actions; 2° 12 actions à M. 

lerruau, qui y contribue pour 36,000 fr. 
« Art. 6. Les actionnaires commanditaires ne seront, dan» 

aucun cas, engagés au-dalà du montant de leurs actions, ni 
soumis à aucun appel de fonds. Ils ne seront jamais tenus de 
rapporter les intérêts, dividendes ou capitaux qu'ils auraient 

touchés. » "' ' • 

Ainsi l'apport social est de S4O.C00 fr- seulement', ce ne 
sont plus les millions des temps prospères : chaque action 
(il y en a 180) ne vaut pas 3,000 fr.; il y a même exagération 
dans le chiffre de 540,000 fr.; car l'adjudication, àcette épo-
que, est d'hier, et elle a fixé le prix à 433,000 fr. 

Ce qui se passe là d'ailleurs, c'est ce qui se pratique cons-
tamment en pareil cas; mais il est bien permis de dire que 
les actions alors ne valaient pas 3,000 fr., et que le capital 

vrai n'allait pas à 540,000 fr. 
Mais enfin qu'est-ce que ces 540,000 fr.? Est-ce un fonds en 

caisse? Non, c'est une propriété nue, c'est la valeur du jour-
nal, de la clientèle; mais cela ne met pas un sou dans la 
caisse... Je me trompe, il y avait 19,000 fr. encaisse; mais 
ces 19,000 fr. avaient une destination : ils étaient affectés aux 
frais du service des abonnés qui d 'avance avaient payé leurs 
abonnements, c'est-à-dire qu'il n 'y avait rien en caisse. 

C'est ici qu'arrivent les obligations particulières de M. Vé-
ron : à côté de la force inerte, à lui d'apporter la force ac-
tive ; sa place ici est tout à lait une place à part. 

Il a sous sou nom 47 actions, il en a sous le nom de M. 
Merruau 12, en toui59; il va tenir ses promesses et apporter la 
prospérité là où, réduits à eux-mêmes, les autres actionnaires 

seraient frappés d'impuissance. 

« Art. 9. Le cautionnement exigé au journal par la loi sera 
fourni soit par M. Vérou, soit par ceux qu'il établira gérants 
du journal, sans que la société ait à y contribuer. 

«Art. 10. M. Véron sera seul chargé jusqu'à concurrence 
d'une somme de 200,000 fr., des pertes que la société pourra 
éprouver dans son exploitation, pour telles causes que ce soit. 

« Eu conséquence, en cas d'insuffisant des recettes pour 
satisfaire aux dépenses, M. Véron y pourvoirait de ses deniers 
personnels, à ses risques el périls, et au fur et à mesure des 
besoins jusqu'à concurrence de ladite Somme de 200,000 fr. 

« Art. 23. Eu cas de perte de 200,000 fr., M. Véron sera 
tenu d 'en instruire immédiatement l 'assemblée générale, spé' 
étalement convoquée à cet effet. S'il continue sans faire cette 

convocation, toutes pertes ultérieures au-delà de ces 200,000 
fr., jusqu'à la première réunion de l'assemblée générale, se-
ront supportées par lui seul, sans répétition coutre la société. 

« Arrivant "la première assemblée générale après la perte 
constatée de ladite somme de 200,000 fr., M. Véron sera tenu 
d'exposer à l'assemblée générale l'état des choses et de lui dé 
clarer s'il entend ou nom conserver la gérance. S'il la con-
serve, il prend par cela même l'obligation de se soumettre a 
une nouvelle perte et à une nouvelle avance de 200,000 fr. 
dans les termes de l'article 10, sauf à lui à profiter des dispo 
sitions des articles 12 et 14. 11 est bien entendu que sur ces 
200,000 fr. seront déduites les pertes qu'il aura supportées 
au-delà des premiers 200,000 fr. S'il ne la conserve pas, l'as-
semblée générale aura à se pourvoir d'un nouveau gérant, si 

mieux elle n'aime opérer la dissolution de la société. » 

Sont-ce là des obligations de droit commun pour un gérant 
desociété en commandite? Les commanditaires, ici, ne cou-
rent aucun risque, c'est le gérant qui s'engage pour 200,000 
fr., qui peut en perdre 400,000. Certes, ce sont là des disposi-

tions extraordinaires et spéciales. 
Mais ce n'est pas tout ; il y a encore de petits arrangements; 

ainsi, 

« Art. 10. M. Véron se charge, en outre, de fournir à laso-> 
ciélé une presse mécanique,dont il fera apport gratuit à la so-
ciété pour l'impression du journal s'il en jugo l'emploi néces-

saire. 
« Art. 11. Si M. Véron juge utile d'introduire une seconde 

presse mécanique pour l'impression du journal, il le pourra, 
mais à la charge par lui de faire, de ses deniers, les avances 

nécessaires. 
« Les avances que pourra faire M. Véron pour l'achat et 1 

pose de cette seconde presse, constitueront en sa faveur une 
dette sociale dont il sera payé, lois de la liquidation de la so-
ciété, sur l'actif de cette liquidation, s'il n'en a pas été désin-
téressé sur les bénéfices, suivant les dispositions de l'article 

suivant. » 

Et puis encore : 
« A l'égard des amendes, dommages-intérêts et autres con-

damnations qui seraient prononcées contre l'entreprise, soit 
au profit du fisc, soit au profit des tiers, pour délits, le tout 
sera, en principal, intérêts et frais, à la charge personnelle de 
M. Véron, et dès lors ne devra pas figurer dans les dépenses 

de la société. » 

Mais, précisément en raison de ces charges toutes spéciales 

et si onéreuses, M. Véron obtient des avantages spéciaux 

aussi. 
Ainsi, 

« Art. 12. En considération des chances de pertes qu'il 
prend pour son compte, aux termes de l'article 10, de l'ap-
port gratuit qu'il pourra faire à la société d'une presse mé-
canique, comme aussi pour l'indemniser des soins de la géran-
ce, il aura droit, sauf l'imputation ci-après exprimée, aux 

avantages suivants : 
« Il aura droit à la moitié des bénéfices nets de la société 

tant que, par le produit de cette moitié de bénéfices, il ne 
sera pas rentré dans les sommes qu'il aura déboursées, con-

formément aux articles 10 et 11. 
«Il aura droit au tiers seulement des bénéfices nets lorsqu'il 

sera couvert desdites sommes, ou lorsqu'un tiers des bénéfi-
ces d'une année suffira pour balancer le solde de ses débour-

sés. 
« Le surplus des bénéfices sera distribué aux propriétaires 

d'actions, ainsi qu'il sera dit en l'article 29. 
« Art. 15. M. Véron sera gérant tant de la société que du 

journal. , ' . 
« Eu cette qualité, il administrera toutes lesattaires socia-

les' il aura les pouvoirs les plus absolus relativement à la 
direction politique et littéraire du journal. 

« Le choix du personnel de l'administration et de la rédac-
tion politique, commerciale et littéraire, lui appartiendra. » 

Donc, grâce à la position spéciale prise par M. Véron, la 
société peut marcher, lia deux qualités; il est propriétaire de 
59 actions, et comme gérant, il obtient, il accepte une posi-
tion à part. Je ne cite plus que les articles 30, 31 et 33 de 

l'acte social : 

« Art. 30. Les commanditaires sont représentés dans leurs 
rapports avec la gérance par une commission composée de sept 

membres. 
« Sont dès à présent nommés membres de ce conseil MM. 

Muriot, Simon-Pascal Frémont, Richond, Courmont, Appert, 

Boucher et Glaizot. 
« Art. 31. La commission de surveillance se réunira au 

siège de la société toutes les fois qu'elle le jugera à propos et 

nécessairement une fois chaque mois. 
« Elle choisira dans son sein un président ; en cas d'absence 

du président, elle sera présidée par le doyen des autres mem-

hies. 
« Art. 33. La mission de la commission ou conseil de sur-

veillance est de veiller à l'exécution des statuts sociaux et de 
surveiller tous les actes administratifs du gérant; 

« De se faire représenter, quand bon lui semblera, et de vé-
rifier tous les livres, comptes, pièces justificatives et autres 

documents sociaux ; 
<• De vérifier les inventaires des comptes annuels qui de-

vront lui être remis ; 
« De présenter un rapport sur les comptes et sur la mar-

che de l'entreprise à l'assemblée générale; d'arrêter les comp-
tes ou d'en poursuivre le redressement , conformément aux 

instructions de l'assemblée générale ; 
« Enfin, de convoquer l'assemblée générale des actionnaires 

toutes les fois qu'elle le juge utile dans l'intérêt de la société.» 

Voilà donc la société fondée. Voyons comment elle va fonc-

tionner. 
Ici tout d'abord s'offre une objection. 
Il est vrai, dit-on, que M. Véron a la qualité de gérant, 

qu'il a des obligations spéciales, qu'il a promis de supporter 

les pertes ; mais, en fait, il n'y a pas eu de pertes. 
Voyons cela : interrogeons, non les rapports du gérant-ad-

ministrateur à l'assemblée générale, mais les rapports de la 
commission de surveillance où figurent MM. Glaizot, Appert, 
Cordier, etc., et qui le surveille de si près, de cette commis-
sion qui est en permanence et qui ne parle qu'après avoir vé-
rifié scrupuleusement la comptabilité, de cette commission qui 

discute tout avec minutie, avec taquinerie. 
La société commence en 1844; son premier exercice est 

clos fin décembre 1844; année difficile, où il n'y avait point 
de fonds de roulement, et où cependant il avait fallu, pour 
frais de premier établissement, soit l'adjudication, la publi-
cité, la fonte des caractères, 91,616 fr., où enfin la société 

avait compté sur M. Véron seul. 
« Nous ne sommes pas encore, disait le rapport de la com-

mission, assez loin de la constitution de notre nouvelle société 
pour oublier que les obligations prises par M. Véron l'ont été 
précisément dans la prévision des frais extraordinaires que 

pouvait nécessiter la régénération du journal... » 
Et puis la délibération de l'assemblée sur ce rapport cons-

tate que, vérification faite les recettes et dépenses par le co-
mité de surveillance, le passif excède l'actif de 86,428 fr. 96 c. 

« L'assemblée, dit le procès-verbal, a été d'avis à l'unani-
mité d'approuver les comptes présentés par M. Véron et du 
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lui voter des remercîmcnts pour le zèle et la haute capacité 

qu'il a déplovés dans-s* sestitH».-» 
Suivent les signatures, par:ni lesquelles celles de MM. Fré-

mont, Glaizot. Cordier et Averti , . 
Ou payait M. Véron «n éloges; c'était bien le moins. (On 

rit.) Fort bien ; mais le déficit? Ah t M. Véron le supportait 

seul la commandite restait- intaate, et le passif était porté au 

débit do M. Véron ;-c'étoit' un 'peu- effrayant. Mais non, M. 

Véron n'en continua pas sk^tstion avec moins de zèle. 

Le deuxième exercice (1813 à janvier 18*6) produisit enco-

re des dépenses considérables pour l'administration, la co-

gérance pour la rédaction, car on n'était plus aux temps pri-

mitifs du journalisme où la rédaction était peu coûteuse ; il 

fallait payer citer pour l'avoir bonne, et encore, même à haut 

prix n'éiait-elle pas toujours excellente. (Hilarité.) Aussi, à 

fafin de l'année, le profit était il porté à 127,060 fr. « Les 

comptes ainsi réglés,' disait le rapport, oui été approuvés par 

l'assemblée. Avant de se réparer, l'assemblée a ete unanime 

pour voter des reinercîineuts à M. Véron pour les so ns et 

l'heureuse habileté qu'il a apportés à la direction du journal... 

Signé : CORDIER, GLAIZOT, LAURENCIL » 

Pour qui ce déficit encore? Pour M. Véron seul ; on le dé-

bite de la somme, elle capital commanditaire reste intact. 

Toutefois les comptes semblaient présenter un encaisse de 

16 000 fr • mais écoutons le comité : « L'année d -rniere., dit-

il dans son rapport, vous aviez eu caisse 16,000 fr. pour faire 

face à des dettes immédiatement exigibles s'élevanl à 73,000 

fr • vous deviez, en oulre, 41,000 Ir. résultant de diverses 

factures et mémoires non réglés... » Le déficit était donc, dès 

We précédente, de 114,000 fr. de ce chef. 

Pour parer à ce déficit, ou n'avait de ressources que les re-

cettes à faire en janvier 1846, ressources grevées d'ailleurs 

des abonnements à servir ; M. Véron lait alors une avance de 

50 000 fr • le fait est attesté par délibération sur rapport du 

comité signé Glaizot et Cordier :« Les deit-,s exigibles de 

« 73 000 fr., dit ce rapport, ont été couvertes au moyeu des 

« recette* du commencement de janvier et d'un versement de 

« 50 000 fr. effec'ué par M. Véron. »'Et cependant on a depuis 

osé nier ce fait si bien établi I 

Les résultats de l'exercice échéant en janvier 1847 étaient 

doue mauvais. « Toutes déductions faites, disait le rapport du 

« comité il restera pour déficit, sauf les modifications qui 

a pourront être apportées par l'assemblée générale, une som-

« me de 237,068 fr. 49 cent. » 

Ce déficit, toujours progressif, est encore porte au compte 

de M Véron. On procède, a son égard, avec une rigueur ex-

cessive Dans l'espoir de faire supporter par la société les frais 

de premier établissement s'élevant à 251,532 fr., il avaiidres-

sé ses comptes en conséquence; mais le comité proteste; le 

«érantseul, suivant lui, doit eu rester grevé. « La combinai-

son du aérant, dit ce comité, serait admissible peut être 

dans une société ordinaire où le mode d'amortissement des 

uertes n'aurait pas été déterminé à l'avance, et dans laquelle 

il v aurait parf-iile égalité de droits et d'avantages de chacun 

des associés... Mais il ne peut en être ainsi en présence des 

dispositions formelles de nos statuts, qui, en soldant le déficit 

de h société par l'obligation de M. Véron, prescrivent en 

môme temps le mode de la libération de la société vis-à-vis de 

son gérant. » . , 
Cela dit on rétablit les frais de premier établissement au 

passif, et on fixe l'excéJant passif à 237,068 fr. 49 c, puis 

""«^A la suite dudil compte, on fera solder la totalité de ce 

déficit par une somme égale désignée en l'obligation Véron, 

d'après les termes de l'acte social. De cette manière, et au 

moyen de ce solde, le déficit no devra plus figurer dans les 

comptes de 1847, qui ne seront repris a nouveau, a partir du 

i" jauvier, que pour mémoire, lors de la répartition des pro-

duits de l'année. » 
Ce qui revient à dire que, s il y a des bénéfices, ils seront 

pour les actionnaires, et que la perte est dès à présent pour le 

mirant perle à tout jamais consommée si dès cette époque il 

avait fallu liquider le journal, si, par exemple, la révolution 

avait éclaté alors. 
.Mais ce n'est pas tout : dans 1 assemblée générale, « 1 un 

des actionnaires donne lecture de l'article 23 de l'acte de so-

ciété et demande que M. Véron s'explique sur ses intentions : 

il paraîtrait résulter, en effet, des documents présentés par 

51 le directeur gérant que le passif de la société s'élèverait à 

la'somme de 235,000 fr., sauf vérification et discussion ; ce se-

rait donc le cas pour M. Véron de déclarer s'il entend ou non 

conserver la gérance avec les conséquences de l'alternative 
énoncée audit article 23. 

« M Véron a répondu, tout en taisant ses reserves sur le 

chiffre du passif, qu'il prenait l'engagement de conserver la 

irérar.ce en s'exposant à une nouvelle avance et a une perte 
nouvelle de 200,000 fr. dans les termes exprimés audit ani-

C
'
e
«
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M le président (c'était M. Glaizot) a donné acte à M. Vé-

ron de la déclaration et des réserves qui l'accompagnent. » 
(Délibération du 30 janvier 1847.) ^ . 

Ainsi trois ans de désastres ont pesé sur le gérant, le défi-

cit s'est élevé progressivement à 237,000 Ir. (il était même de 

oqO 000 fr. en réalité); 50,000 fr. ont déjà é é versés par M. 

Vérôn- on lui demande de s'engager à verser encore 200,000 

franc- malgré les avis et les conseils, notamment de M" Dur-

„iont','ancien agréé, il prend encore cette obligation 

Et c'est en présence de tels faits que nous verrons le Tribu-

nal dire que les chances de pertes pour M. Véron n'étaient 

pas aussi considérables qu'il le prétendait ! 

Ici se place comme épisode le traite Mosselmann. 

M Véron avait d'abord voulu lui céder la gérance. Elle 
était alors fort onéreuse, et cependant il pouvait la vendre 

100 000 fr.; mais M. Mosselmann, trouvant là des charges en 

dehors des règles communas, avait demaudé des modifications 

aux s'atuts sur les amendes, sur la responsabilité ; l'assem-

blée s'y était refusée. D : là, à la date du 17 octobre 1846, 

traité de participation, moyennant 100,000 Ir., payés par M. 

Mosselmann qui, depuis le 20 janvier 1847, a substitué dans 

son droit M. de Morny. C'est tout ce que j'ai pour le moment à 

dire de ce traité. 
Je tue suis demandé comment, sous 1 mlluence de faits sem-

blables les adversaires ont pu dire que les obligations de M. 

Véron n'étaient pas sérieuses; c'est qu'ils ont oublié les mau-

vaises années, à la laveur de celles qui ont suivi. Les nouveaux 
exercices, en effet, ont été productifs. 

Ce n'est pas que M. Veron n'ait été oblige de verser, des les 

premiers mois de 1847, une somme de 105,000 fr. On l'a nié 

iiourtant ■ mais que répondre à ces déclarations du rapport 

du comité : « Dans les receltes figure aussi une somme 105,000 

« francs que M. Véron a été obligé d'avancer pour faire face 

« aux dépenses... » El ailleurs : « Puis le gérant porte au 

« oassif la somme de 105,000 francs qu il a avancée réelle-

« ment cette année ; mais qui doit se confondre jusqu'à due 

« concurrence avec le deficU des années dernières qui con-

« stituait contre lui une obligation égale audit déficit, et qui 

« se trouve ainsi diminuée de 103,000 francs. « 

Ouoi au'il en soit, l'année 1847 à 1848 a produit un ex-

cédant actif de 43,000 francs; l'exercice 1848 à 1849 a été plus 

heureux encore, le succès s'est dessiné, les compies ont établi 

194 675 Ir- de bénéfices, toujours en laissant en dehors les 

237 !ot)0 fr. de déficit. 

C 'est alors que s'est engagée une discussion sur la préten-

tion de M. Véron d'être, avant tout, partagé, remboursé au 

loins des frais de premier établissement qu'il avait avancés. 

Un arrêt de 'a Cour a prescrit de porter moitié de la somme 

déduction du compte de ces frais, un quart eu déduction 

du compte des perles, et un quart en dividende pour les ac-

tionnaires- d'où suivait que M. Veron restait créancier de 

444 100 fr' qu'il pouvait perdre sans retour, eu cas de désas-

tres' ultérieurs, tandis que les actionnaires conservaient ce 

qu'ils avaient reçu dans ce partage. 

En 1850 la planche était faite, quant au partage des béné-

fices • ils étaient de 238,870 fr. ; 112,040 fr. furent distribués 

aux actionnaires; M. Véron, sa part reçue, resta encore créan-

cier de 17 208 fr. 69 c. 
Le oartuV de 1851 constatait un bénéfice de 238,361 fr. 73 c; 

les actionnaires reçurent 140,769 fr.; M. Véron recouvrait en-

tin ses avances, dont il n'avait pas touché d'intérêts; seule-

ment rassemblée, à l'unanimité, lui votait encore, comme tou-

jours, des reuiercîments. 

« Vous ne voudrez pas, disait le rapport, vous séparer «ans 

adresser des reuiercîments à M. Véron pour sa nouvelle ges-

tion que « de nouvelles dispositions fiscale» et des exigences 

« imprévues d'un nouveau genre de responsabilité * person-

nelle ont encore rendue plus diflicile. 

« Votre conseil de surveillance sera heureux de s'associer au 

vote que vous exprimerez dans cette circonstance, et d'avance 

il so plaît à consigner ici que la rôgularilé, l'exactitude et la 

clarté des comptes qui lui oui été présentés témoignent haute-

ment du zèle et des soins avec lesquels vos intérêts sont admi-

nistrés... » M 

Et ce sont toujours les mêmes hommes qui signent cela : 

MM. Glaizot, Frémont, etc. 

Mais ici se ferment les années de prospérité, et j'arrive à 

des faits nouveaux, plus près du procès actuel. 

Du l*r janvier 1851 au 1" janvier 1852, la prospérité s'ar-

rête; le bénéfice n'est que de 129,934 francs, près de moitié 

moindre de celui de l'année précédente. 

Toutefois, le jour des calomnies n'est pas encore arrivé; on 

ne parle pas encore de bénéfices secrets, d'intérêts perçus in-

dûment, de pol-dc-vin; loin de là; M. Veron est i'oljet des 
plus grands éloges ! 

Ainsi, le 31 janvier 1852 : « Votre conseil ne vous ferait pas 

mention d'une somme de 1,250 fr. 85 c. qui figure à l'article 

des frais judiciaires, si vos statuts no lui en faisaient une loi ; 

mais il pense que vous ne voudrez pas associe 1- la rigueur de 

vos statuts à celles d'une législation..., etc. >< f>>igné Cordier, 
Glaizot, Frémont, Hichond.) 

« Le comité regarde comme un devoir de vous décla-

rer que la c arté et la régularité de la comptabilité ont rendu 

sa lâche facile, et qne s'il n'avait pas cru convenable de vous 

laisser le soin et la satisfaction de formuler vous-mêmes les 

remercîuienls que vous adresserez nécessairement à votre gé-

rant, il se sérail empressé de les consigner ici eu votre nom...» 

Assemblée générale du 3J janvier 1852 : 

« Cette année, comme l'année dernière, votre gérant a fait 

figurer aux frais généraux une somme de 12,000 francs pour 

avances particulières de rédaction et de déboursés qui ne sont 

pas de nature à figurer dans vos comptes. Comme l'année 

dernière, votre conseil vous a signalé cette dépense, parce 

qu'elle est pour lui l'occasion de vous exposer combien, dans 

sa conviction, votre société est redevable à M. Véron pour la 

manière dont il a su délendre, et, on peut le dire, sauver vos 

intérêts dans des temps aussi périlleux pour des entreprises 
du genre de la nôtre. 

« Il est également juste de rappeler que votre gérant n'a fait 

figurer cette somme dans vos comptes que du jour où votre 

société s'est trouvée en voie de prospérité. » (Signé Glaizot, 

Frémont, etc.) 

Ainsi la réponse aux calomnies est faite par MM. Glaizot, 

Frémont, par nos adversaires actuels, à qui je dis : « Ou vous 

avez été complices en fermant les yeux, ou vos insinuations 
sont perfides et mensongères ! » 

Mais, en réalité, la décadence deveniit sensible. En effet, 

en 1850, le dividende avait été de 782 fr. par aclion, eu 

1851 de 480 fr., en 1852 il était de 240 fr.; c'est dans ces ter-
mes que s'ouvrait l'exercice 1852 à 1853. 

De nouvelles causes de chances mauvaises étaient survenues. 

Je n'en veux parler qu'en ce qu'elles ont trait au procès, car 

je n'entends ici faire de politique ni directement, ni par al-
lusion. 

On sait qu'à la suite du coup d'Etat du 2 décembre 1851, 

la presse est devenue l'objet d'une législation nouvelle. Un dé-

cret du 3 janvier 1852 défère aux Tribunaux les délits de 

presse antérieurs même au décret, et jtsque-là soumis au 

jury; un autre décret du 17 février exige l'autorisation admi-

nistrative pour créer un journal, pour établir des ch mgements 

dans lé personnel, les gérants, les rédacteurs en chef, les pro-

priétaires. Suivant l'article 32, deux condamnations pour 

délits ou contraventions dans l'espace de deux %ris entraînent 

la suppression immédiate du journal; après une première con-

damnation, le gouvernement peut, pendant deux mois, ou 

suspendre ou supprimer le journal ; et même sans condamna-

tion, la suspension peut être ordonnée par le gouvernement, 

après deux avertissements. Enfin, après la suspension admi-

nistrative prononcée, ou suite de condamnation, un décret 

peut prononcer la suppression du journal. 

Il est impossible de contester que cette législation ait eu 

une certaine influence sur l'importance et la valeur des jour-

naux. Et, p.r exemple, la Presse, dans un bilan qu'elle a pu-

blié, a fait connaître qu'elle soldait 1852 par un excédant de 

recette de 13,0. 0 fr., taudis qu'en 1851 il avait été de 
210,000 fr., et en 1850, de 165,000 fr. 

Mais, a-t-on dit, M. Véron a eu tort d'exagérer les consé-

quences de la législation nouvelle dont, en d'autres circons-
tances, son journal avait fait l'éloge. 

Cela peutêlre bon comme raillerie; mais mon adversaire a 

été lui-même frappé dans ses affections ; car il avait dit aussi : 

La loi nouvelle n'empêche pas les journaux de vivre ; voyez, 
ajoutait-il, ['Assemblée nationale! 

Sins doute; et quelque temps après l'Assemblée nationale 
élait suspendue pour deux mois. 

Il y avait, d'ailleurs, d'autres causes spéciales de discrédit, 

et que je puis désigner avec beaucoup moins d'embarras que 
celle qui précède. 

C'était la concurrence du Moniteur, qui mettait son prix 

d'abonnement annuel à 40 fr., en renouvelant sa rédaction et 

ajoutant à l'avantage exclusif de sa partie officielle des articles 

de littérature, de sciences et d'art. C'était la concurrence du 

Pays, journal à 40 fr., et gouvernemental comme le Constitu-
tionnel ei le Moniteur. 

D'autre part, le Constitutionnel avait paru jusque-là dans 

le secret du pouvoir; sa clientèle semblait dériver en grande 

partie des personnes attachées au pouvoir; s'il y avait eu 

quelques nuages dans des circonstances graves, ces nuages 

s'éiaieiit dissipés; on se persuadait enfin, comme toujours, 

que les lois faites pour les vaincus n'atteindraient pas les 

triomphateurs, lorsque tout à coup, au mois de juin 1852, 

l'orage éclate à l'occasion d'un article de M. Granier do Cassa-
guac sur la Belgique. 

Le 6 juin, le Moniteur s'exprimait ainsi : 

« Il est tout naturel qu'on attribue au gouvernement les 

idées qu'émettent les journaux qui le soutiennent ordinaire-

ment; mais, lorsqu'ils donnent ces idées comme l'expression 

particulière des sentiments du chef de l'Etat, ils s'exposent 

au reproche d'infidélité ou d'exagération. Ils prennent ainsi, 

en effet, un langage officiel qui proie à leurs articles une im-

portance qu'ils ne doivent jamais avoir. 

« Lorsque le gouvernement veut faire connaître sa vérita-

ble pensée, il la confie au Moniteur, son unique organe. 

Toute publication dans une autre feuille ne saurait engager 

sa responsabilité. L'arucle du Constitutionnel de ce jour nous 

oblige à celle déclaration. » {Communiqué.) 

M. Véron répond par un article qui, le 7 juin 1832, est 

suivi d'un premier avertissement signifié à M. Véron, «pour 

avoir persisté à affirmer vraie une assertion inexacte. » 

M. Veron, en l'insérant dans le Constitutionnel, donne 

quelques nouvelles explications, qu'il commence ainsi ; 

« Un avertissement, e'esi-à-dire une réprimande publique 

et menaçante pour l'existence du Constitutionnel, (aile au 

i nom du gouvernement de Louis Napoléon, doit nous inspirer 

I de respectueux el bien vils regrets... » 

On y répond par un second avertissement, daté du 8 juin, 

et qui reste sans réplique; d'autres, peut-être, auraient ré-

pliqué; mais, bien qu'il lût maître de la rédaction, M. Véron 
a préféré se taire. 

L'illusion élait toutefois impossible; ce double avertisse-

ment fut un coup de tocsin pour les actionnaires, ce fut le si-

gnal d'un sauve-qui-peut général; en peu de temps vingt nulle 

abonnés disparurent, ils appartenaient pour partie au mou le 

officiel; il fallait donc aviser saus retard. 

Après avoir, dans deux réunions successives des 12 et 1 1 

août 1852, fait au conseil les propositions que nécessitait la 

situation, M. Vérou fut entendu, et il exposa les laits. 

« Le Constitutionnel, dit-il, a perdu plus de 10,000 abon-

nés dans l'espace de six mois. 

« Celle situation est encore aggravée par la concurrence de 

bon marché que la Presse et le Pays ont résolu de faire aux 
autres journaux. 

« Le Constitutionnel compte aujourd'hui 22 000 abonnés 

payants. La perte d'abonnés qu'il a subie ne constate nulle-

ment un discrédit du journal dans l'opinion publique : à rô.é 

de ces 10,000 abonnés perdus, le chiffre de nos annonces, qui 

ue peut s'élever à moins de 400,000 fr. | our l'année, d'après 

les résultats des mois écoulés, vient protester de la confiance 

permanente du public dans la publicité du Constitutionnel. 

, u Néanmoins, perdre des abonnés, c'est perdre certaine-

ment à jour fixe sa clicnjclc d'annonces. 

« La perte d'abonnés s'arrêlera-t elle ? 

« Je dis non : la concurrence à bon mn relié de lu Presse, du 

Moniteur et du l'ays, hâtera nécessairement nos pertes dans 

les m«<s qui vont suivre, où 20,000 abonnements sont à re-

nouvela. 

« Eut rc le prix de 52 fr. pour Paris, 61 fr. pour les dépar-

tements par an, et le prix annuel et uniforme de 40 Ir., la 

dilférence est trop grande, aujourd'hui surtout que tous les" 

journaux se ressemblent. Le Pays principalement n'est-il pas 

un journal gouvernemental aussi bien que le Conslitulioniiel? 

« J'estime donc que notre perte ne s'ai rèiera pas, el je pré-

tends que dans les cina mois qui vont suivre, avec la concur-

rence du bon marché, le Constitutionnel prrdra encore 10,000 

abonnés; de s trie que, dhs le mois de février prochain, il sera 

réduit à 12,000 abonnés; une partie de sa ciienèle d'annon-

ces aura passé à la Press? el au Pays. La Presse ne fait au-

jourd'hui par mois que la moitié dis annonces du Constitu-

tionnel ; quant au Pays, 11 n'en fait tout au plus que pour 

6,000 fr. par mois. 
« Dès le mois de février prochain, la situation du Constitu-

tionnel sera désespéree, comme l'est aujourd'hui celle du 

Pays. 

« Eh bien ! je le demande, un journal qui, comme le Cons-

titutionnel, jouit encore de la laveur publique, qui compte 

encore 22,000 abonnés el une clientèle d'annonces de 400,000 

francs par an, tout cela constilue-t-il une propriété qui vaille 

la peine d'être défendue et conservée? 

« En face de la situation désespérée qui nous attend inévi-

tablement, mon devoir de gérant est donc de vous proposer 

un moyen de salut héroïque. 

« Je propose de réduire le prix du Constitutionnel, pour 

Paris el la province, à 8 Ir. pour trois mois, 16 fr. pour six 

mois, et 32 fr. par an. 

« La question pour les journaux est bien simple : il y a trop 

de journaux pour les besoins politiques du moment: il faut 

donc que les plus gros mangent les plus petits. (On rit.) Le 

Constitutionnel, avec ses immenses ressources, se laissera-t-

il ruiner une seconde fois , comme après la révolution de 

1830? 

« En réduisant de moitié ses prix, le Constitutionnel livrera 

un combat décisif à ses concurrents, et dans tes cinq premiers 

mois à venir, la victoire sera remportée sur toute la ligue. A 

cette époque, des pr.x nouveaux seront adoptés, selon la si-

tuation et les revenus appréciables d* moment, el par suite 

de l'encaisse et de la réduction considérable sur la dépense 

que nous espérons réaliser, la perte pendant ces cinq mois, 

avec les prix réduits à moitié, ne sera pas proportionnée à ce 

bénéfice immense de conserver la propriété et de lui assurer, 

pour l'année prochaine, le retour des dividendes. 

« Pour l'exécution de ce projet, deux partis peuvent ôtre 

adoptés : 

« 1° Aux termes de notre acte de société, je peux changer le 

prix et le format du journal ; faire des avances pour subvenir 

aux perles, ces avances devaut ensuite m'être remboursées sur 

les prochains bénéfices, en les partageant par moitié avec les 

actionnaires, jusqu'à parfait remboursement. 

« 2° Après l'épuisement de l'encaisse, on pourrait avoir 

recours au dépôt fait par mois à la caisse des . consigna-

tions des sommes payées à l'avance pour abonnement. Dans ce 

cas, il n'y aurait pas de remboursement à me faire; mais il 

faudrait que je fusse_autorisé par MM! les actionnaires. 

« Dans mon désir de sauvegarder toujours les intérêts de 

mes coassociés, je me propose de les réunir en assemblée gé-

nérale pour les consulter sur ce dernier parti ; car, pour le 

premier moyen, je n'ai à consulter personne. » 

Toutes ces propositions étaient fort acceptables; cependant, 

dans leur Mémoire, publié par les actionnaires, on articule, 

à propos de cette séance, que M. Véron s'était présenté inopi-

nément au conseil et celte séance avait é\é précédée de deux 

autres. 

On lit encore les phrases suivantes dans ce même mé-
moire : 

« M. Véron ajoutait qu'on pourrait se montrer plus hardi 

encore, en distribuant, à litre de dividende^ à la fiu de l'an-

née, les fonds des abonnements payés d'avance ; qu'il n'y au-

rait là qu'un emprunt sur l'avenir, mais que le public serait, 

à coup sûr, vivement frappé, lorsqu'il verrait ainsi coïncider 

une continuation de bénéfices et de dividendes avtc une baisse 

.prodigieuse de prix. 

« Los plans de M, Véron n'eurent pas pourcette fois dans le 

conseil de surveillance le succès qu'il voulait obtenir. Déjà il 

les avajt communiqués à M. Denain, son coassocié et le gé-

rant du journal, qui les avait combattus verbalement et par 

écrit. Il rencontra les. mêmes objections au sein du conseil. » 

J'en appelle à tous ceux qui m'entendent : V a-t-il dans 

l'exposé de M. Vérou un seul mot qui fasse supposer la pensée 

de distribuer en dividendes le prix des abonnements versés 

d'avance? On a qualifié d'acte dolosif cet exposé, et on com-

met, en le commentant, une véritable falsification de son 

texte! ... (-,?.« , : ).. ..- ,.*. 

De plus, quant au prétendu insuccès de l'exposé, pourquoi 

n'avoir pas cité les termes de la délibération qui l'a suivi? Ces 
termes, les voici : 

« Les membres du conseil ont déclaré qu'ils ne pouvaient, 

sans excéder les limites de leurs attributions, et en leur qua-

lité desimpies commanditaires, s'immiscer par une autorisa-

tion préalable dans un acte d'administration. 

« Néanmoins, ajoutent-ils, le conseil remercie M. le direc-

teur-gérant de cette communication toute bienveillante de sa 

part, puisque les statuts de la société lui donnent les pouvoirs 

les plus illimités au sujet de la fixation et du changement de 

formai du journal et de son prix d'abonnement. 

« Les membres regrettent que leur qualité de commandi-

taires leur interdise de donner une approbation aussi explicite 

qu'ils l'auraient désiré à une mesure qui leur semble offrir 

une preuve nouvelle delà direction éclairée et bien entendue, 

par M . Véron, des intérêts du journal. » 

Voilà ce que signent MM. Glaizot, Frémont et Cordier, et 

c'est en leur nom qu'on vient aujourd'hui s'expliquer, ainsi 

que le fait le mémoire, fort soigneux de publier le rapport et 

de supprimer la délibération. 

Nous arrivons4iiaiuloii :,nt aux faits qui touchent plus inti-

mement au traité Mirés. 

Depuis le mois d'août jusqu'au mois d'octobre, l'abaisse-

ment du prix avait ramené une grande quantité d'abonnés; 

mais on ne pouvait pas se le dissimuler, il y avait, d'un au-

ne côté, perte sur chaque abonnement ; et cjtte perte ne pou-

vait pas continuer sans que le journal lût mis sérieusement en 

péril. C'est dans ces circonstances que s'ouvrent les rapports 

entre M. Véron et M. Mirés. 

11 importe donc de bien préciser les faits, et, j our cela, je 

veux vous dire ce qui s'est passé cuire M. Mues et M. Véron, 

puis entre M. Vérou et les actionnaires, puis entre les action-

naires, el M. Mll/è*» puis enfin entre M. Mirés et ks gérants. 

Le 1 i i ovembre, Mj Muui vint du/, ji. Veron: * Nous ne 

pouvons pas, lui dltil .Wroii, continuer la lutte qui existe déjà 

depu .ssi lon^teiuys; cafte lulte.est la ruino des deux jour-

naux. Je vous propose J 'ai licier votre journal le Pays, ou, si 

vous l'aimez IIIKUX , entendons-nous »ur le prix des aboime-

issslsste, de façon à$e que ce prix soit réinunératoire pour les 

doux journaux. »•*!. Mirés .demanda à refléchir et répondit 

qu'il reviendrait le lendemain. 

En ellet, il lui fidèle au rendez- vous. « Eli bien, lui dit 

M. Véron, acceptez-vous ma proposition, ou l'une de mes pro-

positions 7 — Non, répondii-it^j^^jttuse. » M. Vérou le re-

garda avec éloiiuemeiit. « Comuiuut, lui dit-il, c'est dune la 

guerre, une guerre à outiance ? ûsPayt consent à se ruiner 

pourvu qu'il ruine le Constitutionnel'! C'est insensé! » M. Vé-

ron insista; M. Mirés persista dans son refus. « Mais, ajouta-

t-il, je puis vous proposer autre chose : je ne vous vendrai 

pas le Pays, mais, si vous lo voulez, j'achète le Constitution-

nel. ».*ewMN»~ '-«■Hk̂ M 

Celle proposition était etraïuw ; le journal le Pays, qui da-

tai d'hier, qui uvait a peine 0,000 abonnés, point d'aiinon-

dependent que d eux seuls, et qui, dès lors, peuvent w 

quand et comme bon leur semblera. Mais il faut t
ra

ii V 

chacun d'eux ; la société est divisée en 180 actions-

vendr
9 

avec 
ces l 8o 

* I 

ces dont les ;>• rtes chaq .e j >ur étaient considérables, ce puir-

nal' proposant d'absoiber le Constitutionnel et s. s 3o,000 

abonnes, de lui te la loi quand il aurait dû la recevoir, en-

core une' fois, c'était étrange; il y avait là dessous un mystère 

que M. Veron cherchait a pcuuUrer. « Je vous propose d'ache-

ter le Constitutionnel, reput M. Mirés. — C'est impossible, 

reprit M. Véron. La vente de l'entreprise ne peut avoir lieu 

nue pur l'assemblée générale, tt une réunion d'uoseuibleo gé-

nérale ne peut so faire eu vingt-quatre heures. Lu vente en 

détail serait possible, car il y a la des intérêts divers qui ne 

aeiiens sont dans lesmains do 20 actionnaires; il f
au

t sbon 

ciiiiciin de ces actionnaires. VA ce n'est pas toui : |
es

 »cti 

une fois dans vos mains, vous vous trouverez en face de la °"
S 

rnnec, qui, aux termes de l'acte de société, ^sur la dircetf
6

" 

du journal an pouvoir absolu. Cette gérance est elle-même p
1 

visée; il vus faudra donc traiter avec le gérant et le co-aéra 

Je suis gérant, mais je vous déclare que je ne consent i
ra

'"' 

traiter avec vous qu'après que mon eu-gérant, M. de Mon! * 

aura traité lui-même, el au prix qu'il déterminera; je
 n

-
en

'' 
tends pas le fixer. » 

'M.. Mirés avait son parti arrêté : ces observations ne l 'éinn 

lièrent ni no le refroidirent." Soit.tlît-il, j'achèterai en détail" 
et je traiterai avec tous les iiîiéiètsr que voufe venez de mu s ' 
gnaler. Je vais de ce lias chez M. de MornJ _-. 

Le lendemain il vint revoir II. Véron. n Eh bien, lui
 (

ijt_;i 

nous sommes d'accord. —Comment ? —Oui; M. de Morny COR' 

sent à me vendre sa cogérance moyennant 500,001) fr.
 c

- ~ 

convenu. — Fort bien, répondit M. Véron, nuis les actiùuujj 

res ? — J'achèterai les actions; au taux de l'acte de société* 

elles valent 3,000 IV- ; elles ne valaient même que 2,500 l'
r
 ' 

car le capital social a été exagéré, je le sais, j'en ai la preuve'! 

toutefois, je les prends au prix d'émission. Je les paiera' 

3,000 fr. chaque; elles se vendent moins aujourd'hui suri' 

place, et les dernières même qui ont été transférées l'ont ètt 
au prix de 2,500 fr. Voyez vos regislres! Cependant iV, 
donne 3,000 fr. » J 1 

M. Véron refusa, et dit à M. Mirés :* Je ne consentirai pas à 

porter aux actionnaires une pareille offre; elle n'est pas assez 

élevée. — Eh bien, dit M. Mirés, j'en donnerai 4,000 fr" _ 

C'est acceptable; maintenant meite2-vous en rauoort 

è 

C\jt av.ei jMuuie , iiiaiiiieiiaui* mei iez-vous en rapport av 

eux i le cons if de surveillance s'iissémble demain, 13 .
 Dr

°^ 

sentez-vous au conseil, et vous ferez vous-même votre offre 

Non, dit M. Mires, il vaut mieux qu'elle soit transmise nàr 

vous. » /UOOf»T Mf «. 

L'entretien se termina ainsi, et il fut dès lors arrêté qu
e

 t 

négociation avec les actionnaires se continuerait avant de met" 

tre à prix la négociation avec les gérants. Tout s'enchaînait 

ajnsi parfaitement à la pensée de M. Mirés : à aucun prix
 as 

surément, il n'aurait consenti à acheter les actions du Consti-

tutionnel, s'il n'avait eu d'avance la certitude que la géranaï 

lui transmettrait les pouvoirs absolus qu'elle tenait de l'acte 

de société; ces pouvoirs étaient, à vrai dire, le but princince 

auquel tendait la spéculation de M. Mirés. 

Le lendemain, 13 novembre, M. Véron se présenta, ainsi 

que cela avait été convenu avec M. Mirés, à la réunion du con-

seil de surveillance, où siégeaient MM. Glaizot, Frémont' Ri-

chond, Macuvoy, c'est-à-dire les plus.capablesd'entre les action-
naires, les plus expérimentés; tous quatre, en effet, faisaient 

partie du conseil de surveillance depuis 1844 ; constamment 

ils avaient suivi la société dans sa marche et ses développe-

ments ; à chaque période de l'année ils avaient examiné véri-

fié, arrêté les comptes; personne ne savait mieux qu'eux la 

force, les ressources do la société ; personne n'était plus à 

même de connaître la valeur des actions, notamment à cette 
époque du 13 novembre 1852. 

Dans une première séance, c'est-à-dire le 15 septembre 

ils avaient encore examiné les comptes; le 15 octobre sui-

vant, ils s'étaient livrés à un examen nouveau, puis s'étaient 

ajournés au 13 novembre; ce jour môme, et au moment où 

M. Véron arrivait au sein du conseil, ils se livraient encore à 

cet examen ; ils savaient donc à merveille quelle avait été sur 

les bénéfices l'influence de la mes'are adoptée dans le mois 

d'août précédent. Us pouvaient calculer, à un denier près les 

pertes que cette mesure avait pu faire subir d'un côté et les 

avantages qu'elle avait d'ailleurs réalisés d'un autre côté. 

Tels sont les hommes auxquels M. Véron s'adresse et aux-

quels il va transmettre, dans les circonstances que je vi ns 

d'analyser, les offres de M. Mirés. En effet, après l'examen 

des comptes (la délibération le constate), M. Véron lit son rap-

port à l'assemblée. Après quelques explications sur ses con-

férences avec M. Mirés, arrivant aux propositions, M. Véron 

s'exprime ainsi : 

« On me charge de vous offrir 720,000 francs de voire pro-

priété, soit 4,000 francs par action, somme qui vous sera re-

mise en échange de vos titres actuels, soit en argent, soit en 

actions de la nouvelle société, à votre choix. Dans ce cas, la 

liquidation vous tiendrait quittes de toute répétition, ne vous 

donnerait aucun dividende : il ne vous serait même rendu au-

cun compte à ce sujet. 

« Il est bien entendu que je serais aussi complètement dé-

sintéressé el que ne conserverais aucun intérêt dans le Cons-

titutionnel ; je n'aurais pas consenti à venir vous dite : 

« Sortez du Constitutionnel ; moi, j'y reste! » 

Ainsi M. Veron distingue énergiquement la position des ac-

tionnaires cl la sienne; aux actionnaires, 4,000 fr. par ac-

tion; comme actionnaire, M. Véron recevra 4,000 fr., pas 

davantage ; mais il a soin d'ajouter : « Il est bien entendu que 

je serais aussi complètement désintéressé, etc. s 

Ce rapport fait, M. Véron demande son insertion au procès-

verbal: séance tenante, le .rapport est en effet co, dé sur le 

procès-verbal, puis le conseil de surveillance déclare « don-

ner acte à M. Vérou du rapport qui précède et dont il le re-

mercie, et s'ajourne au premier jour. » 

J'insiste sur ce point, que le rapport n'a pas seulement été 

lu, mais qu'il a été recopié textuellement mot à mot, par M. 

Denain, pour le conseil de surveillance ; qu'ainsi les membres 

du conseil de surveillance ont eu le temps d'en saisir le sens, 

d'en comprendre les propositions, de les méditer et de pren-

dre un parti. Le rapport recopié, M. Véron se retire, el laisse 

les membres du conseil de surveillance sous cette impression, 

qu'il quittera le Constitutionnel après avoir été, comme eux, 

complètement désintéressé. 

Le conseil de surveillance accepta t.vec reconnaissance la 

proposition de 4,000 fr. par action ; et M. le comte de Lauren-

cel, en sortant de la délibération, et s'adressant à M. Véron, 

lui dit, en lui serrant la main : « Jamais vous n'avez rendtt 

au Constitutionnel un plus grand service. » 
C'est qu'en effet cette valeur de 4,000 fr. (comme l'atteste » 

registre des transferts, confident des époques de grandeur 

de décadence du journal) n'avait jamais été dépassée, niêtna 

lorsque les dividendes avaient été de 722 fr. par an! En sep* 

tembre 1852, deux mois avant, M. Marguerite ne trouvait pas 

à vendre une action au prix de 3,000 fr. ; M. Grandin avait 

difficilement trouvé ce prix. De plus, dans le cours du même 

mois de septembre, le conseil de surveillance avait accepté u" 

transfert de deux actions à raison de 2,500 fr. chaque; le W\ 

est constaté par uue délibération expresse. 

Tout ceci explique parfaitement l'empressement des iction-' 

naires à s'emparer de la proposition des 4,0OJ fr., et à signer 

l'état nominatif immédiatement dressé des actionnaires) I01 

acceptent de M. Mirés, positivement désigné, leur rembourse-

ment en argent ou en actions nouvelles ; parmi eux figure» 

MM. Frémont, Denaur qui acceptent leur remboursement 

argent; MM. Giuizot, Cordier, Kichoiid qui acceptent par» 

en argent, partie en actions nouvelles. « 

On comprendrait donc aujourd'hui que M. Véron lût accuse 

d'avoir obtenu, pour encourager d'autres signataires, les nieii'" 

bres influents du conseil do surveillance; mais il est imp*8! 

sihle de s'expliquer que ce soient précisément ces derniers qul 

l'accuseni ! 

Les actionnaires préseuts à Paris ont signé aicsj en plein* 

coiiiiaissance.de cause. M. Desmazures, représentant des ac-

tionnaires des déparlements, signe également à ce n'r > 

notamment comme mandataire des héritiers Bouchotte; et, 

14 novembre, lorsque la fusion des deux journaux esi qu"' 

accomplie, la correspondance do M. Desmazures esl un hy* 

d'hosanna eu faveur de l'opération. x
e 

De ces faits établis il est résulté qu'à l'époque indique ' 

171 actions sur 180 avaient adhéré, et que 9 seulement 

parlenanl, 3 à M. OJiot, alors voyageant à l'étranger, et 

la famille Aguado, ne s'étaient pas ^renoncées encore. , ^ 
Il restait à acheter la co gérance; le prix était arre 

500,000 fr ; la quittance de M. de Morny est produite. 

Il restait encore à établir le traité entre MM. Véron et 

rès; ce traité esta la date du 27 noveiuhrol832.il oD
 J

U 

M. Vérou à abaudo mer su posiiion et son litre de geran ^ 

profit de M. Mires, lequel puera, iud •peud.iawnenl •'JJ
1
' yé-

la cogérance (500,000 fr.), la somme de 680,»e0 fr- a »*• , 

rou, et 4.0C0 Ir. par chaque aclion, soit 96,000 fr. d une p 

el 776,000 fr. d'autre pari,
 x

 Ju 

Tout cela a été de notoriété publique; les journa" 

(Voir le SUPPLÉMENT) 
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. memes, oni fait connaître les détails de celte né-

r' C\'oici à ce sujet, des articles dont je cite quelques pns-
^«iion- y ^jg |;

t un
 effet des extraits de 

\i et lu noM m ,rc -1852; Gazelle de 

iVj'' Journal du l'uy de-Dôme, 15, 16, 17, 
itv hre '. journal du Havre, 15, 10, et 23 nov. ni 
_onit»re ' 47 iiAvemlne: Réfuim 'S 'e du iVori 

i»f* Voici, - ■ {Indépendance 
France, 1 7 no 

18, et 20. no-
mbre ; Gazelle 

i(jeil7 novembie; Reformate du Mord, 17 noveui-

il Wj^'ftentait, 10 el i'O iioveiubie; COHIT cr du A'orri, 17 

"'^^aux actionnaires spécialement, ils ont réalisé su ves-
û.u"\, |

el
ir engagement en remettant leurs actions, contre 

v"1'' , à JI. Mues, ni eu particulier les sinus P.ouoholle, 
ieI" ..'.omiers. ont éié uavés. onze jours après la délil 

«"'^'"nt aiix actionnaires spécialement, i 
- -5Dgag< 

0 M. Mirés, et en particulier les sieurs 

t"C'ies premiers, oui été payés, onze jours acrè 
tf* le 20 novembre, el les autres, au cours du mois de dé-

i^oiiu>'
0

'
s Quelques actionnaires , membres du conseil de quelques actionnaires , 

aiice, s'éiant assemblés le 3 décembre, nomment une 
^'^'i.sion toii .jMisée de MM. frémont, Glaizot et Cordier; 
••fPjhargent de s'entendre avec M .Véron, el de lui demander 
< L 190,000 fr. m e ié, artition qui dépasserait les droits 
*SrtBig aux actionnaires d'après la dél bération originaire. 

"Tcoainiissaiies se rendent près de M. Véron, qui refuse 
n.Jre un compte e| u*i I ne devait pas. M. Holsou est con-

u par eux, de l'avis du conseil de surveillance ; et toute -
es* démarches n'aboutissent qu'à une prolestaiion contre 

actes accomplis par M. Véron, et celte protestation n'im-
L pas une agression contre M. Véron comme ayant agi 
jol et fraude dans la cession du journal, mais elle Ti'est 

ce seul point de vue que ces actes et les propres 

plique pa 
* - dol 

f»ite qu'a 
Vf 

de 

ions des membres du conseil de surveillance ne les enga-
lent que dans la mesure de leurs intérêts isolés et n'eu-

" 'inaieni aucune garantie à leur charge envers les autres ac-

""KJJj est-ce postérieurement à celte protestation que MM. 
FfSfDOttt, Glaizot et autres ont, par une sorte de contre-pro 
j-iation', reçu le montant ue leurs actions au prix 

'Bj^p'plus, le procès Aguado est intenté; ils ne réclament 

s
 Lnlhi, ce n 'est que sept mois plus tard, au mois do juin 

•lii qu'est formée la demande en nullité de la cession, pour 

Ljteuiiueerieur et prétendu dol. 
Celte demande a été accueillie par un jugement du 3 mars 

1851. ' 
Sl< Marie donne lecture de ce jugement, dont nous avons 

i,1 une le texte à sa date. Ce jugement établit qu'il y a eu, dans 
l'espèce, vente consommée et exécutée pour un prix avauta-
Jait aux actionnaires, qui sont ainsi sans intérêt pour la faire 
foudre, bien qu'elle ail été laite en dehors des pouvoirs 
conférés à M. Veron par les statuts. Le jugement ajoute qu'en 
principe la gérance d'un journal ne constitue pas une pro-
priété distincte susceptible d'être aliénée par le titulaire, et 

que, dans l 'espèce, ce droit de propriété ne résulte pas des 
clauses de l 'acte social, notamment l'autorisation de transmet-
tre la gérance, qui n'était qu'une tolérance subordonnée à 
l'isseiitimeut de l'assemblée générale ; que, d'un autre côté, 
les charges inusitées prises par le gérant étaient compensées 
par des avantages corrélatifs ; et le jugement conclut que le 

Lixde la vente est un gain social, dans lequel entre la som-
0N payée pour la cogérancede M. de Morny, etqu 'il y a eu, de 

la pari des actionnaires qui ont traité avec M. Mirés (lequel 
connaissait l'inhabilité de Véron | our la vente), une erreur 
qui les relève de la fin de non-recevoir résultant de ce qu'ils 
auraient consenti à recevoir pour le prix de leurs actions 

4,000 fr. seulement. 
Es conséquence, le jugement annule la vente, et condamne 

DU. Véron et Mires solidairement à verser dans la caisse so-

ciale J ,180,000 fr. d'une part, et 720,OoOfr. d'autre part, celte 
dernière somme étant à répartir entre le gérant et les action-
naires ayant conservé la propriété de leurs actions, 

k. Véron est appelant de ce jugement. 
Le Tribunal, soutient l'avocat, a posé deux questions, celle 

de savoir si M. Véron avait le droit de vendre, si les action-
naires ont été trompés ; il n'y en avait, en realité, qu'une 
seule, celle de l'erreur ou du dol articules par les action-

naires. 
Avant tout, M. Véron n'a pas, en fait, vendu le journal ; il a 

traité de >a gérance, comme M. de Morny de sa cogérance, et les 
actionnaires de leurs actions : autant de contrais que d'iulé-
ïêts distincts et séparés. L'ensemble, dit le jugement, compre-
nant tous ces intérêts collectivement, établit qu'il n'y a qu'un 
seul contrat. Mais, d'après le jugement lui-même, il y a eu 
vente par Véron de sa portion seulement, des seuls avantages 
du contrat constituant sa propriété. Les obligations, du resie, 
prises par Véron, ne l'engagent pas personnellement quant à 
ce qui concerne les autres intéressés; ainsi M. de Movny doit 
lui même remettre son désistement de sa cogérance ; ainsi les 
actionnaires doivent personnellement remettre leurs actions à 
M. Mués, acheteur de leurs titres; tout cela sous obligation 
plus étroite de Véron, qui n'est ici que porteur de parole en-
IM Mirés et les actionnaires. Une vente d'ensemble, c'eût élé 
M. Véron, d'une part, comme gérant, comme administrateur, 
ïl- Mués de l'autre, les actionnaires en dehors. Et, de fait, 
c'est Mirés qui a traité avec M. de Morny, c'est Mirés quia 

Unité avec les actionnaires directement. 
'Ju'on ne dise pas que la cession est si bien entière, qu'elle 

doit subsister lors même que tous les actionnaires n'y seraient 
pus adhérents. Non, la prévision de l'art. 5, à cet égard, ne se 
rapporte qu'au règlement des intérêts respectifs de M. Véron 
el de M. Mirés, dans le cas d'un refus des neuf actionnaires 

lui n'auraient pas adhéré eu définitive. 
Le Tribunal, tout en reconnaissant la haute importance de 

h qualité du gérant dans l'espèce, lui conteste le droit, qu'il 
ue puise pas dans les statuts, de faire abandon à titre onéreux 

/lu journal. 
En principe, il peut se trouver des gérants de sociétés com-

manditaires investis de droits fort restreints; mais, lorsqu'un 
gérant est le fondateur du journal, lorsqu'il a stipulé des 
avantages et des droits aussi étendus que ceux qui apparte-
naient à M. Véron, s'il vient à céder ces droits, ces avantages 
qui lui sont personnels, les actionnaires peuvent-ils prétendre 

au partage du prix de la cession? 
Qu un acte social imprime quelques conditions de durée de 

Sa gérance et du mode de transmission de "ses droits, eu con-
clura-l -on qu'il soit privé en elïet de céder sa propriété et d'en 

recevoir exclusivement le prix? 
spécialement, quant à M. Véron, actionnaire, gérant, ayant 

ues obligations à part, désormais bien connues, était-il cou-
0i"-u, quanl à ces obligations, avec la commandite? 
. u I a voulu une fois, il a été rudement rappelé à ses obliga-

tions; on n'a pas manqué de lui dire qu'il n'y avait pas égalité 
* eet égard entre lui et les actionnaires; et la conséquence 
était alors pour lui une perte de 200,000 fr.; une autre perte 
éventuelle de 200,000 fr. ! 

dois cependant insister sur le point de savoir à qui eût 
appartenu le droit de substituer un géraul à celui qui en avait 
es.lonciions et la haute importance. Supposons que M. Vérou 

consenti à céder cette gérance à la société elle-même, est-
e que le prix eut appartenu aux actionnaires? Assurément 
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 | gérance, comprise, par exem-

.*as la vente en bloc de la société, si cette vente avait 
e laite du consentement des actionnaires, aurait pu être dis-

puie au gérant, personne privée, et à ce point de vue isolée 
| "

s
 son mtérèt individuel? Cette propriété distincte, dit le 

Par | *'» *'" s ' que le droit de la céder, ne tout pas reconnus 
céd - Bl îiluls. Ces statuts d'abord autorisent M. Véron à 

f
. er >, «près deux ans de date à partir de l'acte social, sa gé-
a| ee a un tiers. Sans doute il l'eût cédée à un très haut 

Jl '*> qui se serait expliqué parfaitement par la haute in-

!j aoe .d'un journal aussi répandu que le Constitutionnel, qui 
^,'RplaiL 30,000 nulle abonnés, et nul parmi les actionnaires 

■ Ht Songé à réclamer une portion de ce haut prix, repré-

sei" lUl 'a propriété cédée. Sans doute aussi il fallait l'as-
ttu' l 'assemblée des actionnaires; mais il n'y a là 

mode de transmission grevé d'une servitude dont le ra-

omme cogérant, et a participé aux bénéfices, sans que les ac 
lionnaires eussent la prétention de lui rien répéter. Le Tribu-
nul lui-même reconnaît que M. de Morny a valablement cède 
sa cogérance à M, Mirés; c'est une conclusion nécessaire que 

M. Vé on a valablement cédé sa gérance au même. D'un autre 
cite, l'assemblée elle-même a fait la part des avantage* luàlé-
mis de M. Veron, qu'elle chiffrait à 333,000 fr. pour le tiers 
(les bénéfices et de la valeur morale de la po-'nion du gérant, 

qui n'est pas exagérée lorsqu'elle est fixé," à (iSO.'HM) IV., ce 
qui comprend la puissance politique, littéraire du gérant, 
les droits de représentation, les honoraires de rédaction, etc. 

Serait-il vrai, comme l'a dit le Tribunal, que les obliga-
t'ons élaienl compensées par les avantages, et qu'en fait les 
débourses de M. Véron n'ont pas été aussi élevés qu'il pouvait 
le craindre? Mais convient-il, d'abord, de juger ainsi un con-
trat par des éventualités? Et puis M. Véron n'a'-t-il pas dé-
boursé 200,000 francs? ne s'cst-il pus engagé à ni verser 
200,000 autres? Les déficits des trois premières années u'ont-
ils pas élé couverts par lui? Et, eu définitive, les b unies chan-
ces qui ont suivi doivent-elles lui enlever les avantages sti-
pulés et si compromis par les mauvaises chances antérieures ? 
Eh bien, le Tribunal v,a jusqu'à supprimer los avantages, 

qu'il compense cependant par les obligations, avec celle pré-
tention de les laisser à la charge de M. Véron seul. 

Eu bonne loi, il n'y a eu là qu'une chose évidente. M. Mi-
rés ne voulait pas uniquement les aciions du journal ; il vou-
lait surtout la gérance, il voulait surtout arracher cette gé-
rance à M. Véron : si les actions oui été achetées 4,000 franc-, 
c'est que M. Véron s'est entremis pour leur donner celte va-
leur; mais la gérance faisait toute l'ambition de M. Mirés, et il 
l'ichetait à un prix qu'il eût inévitablement élevé encore si M. 
Véron l'eût demandé, et les actionnaires voudraient aujour-
d'hui mettre la main sur ce qui est l'exclusive propriété de 

M. Véron ! 
Mais, dit le Tribunal après les actionnaires, il v a eu er-

reur, dol et fraude au préjudice des actionnaires. M. Véron a 
dissimulé les arrangements convenusàson profit avec M. Mirés 
au sujet de la cession de la gérance, et les démarches faites 
auprès de certains actionnaires poui obtenir leur adhésion. 

Voyons! le conseil desurveillance ,composédes8Ctionnaires 

les plus influents, avait, à des dates, ou peut dire de la veille, 
examiné el contrôlé les comptes et la situation de la société. 
Singulier moment pour tromper ces actionnaires! Aussi le 
procès-verbal de la délibération constate, d'après l'exposé de 
M. Véron, tous les avantages obtenus et encore subsistants 
pour le Constitutionnel , mais il révèle les pertes accomplies, 
le danger de la concurrence, et enfin les propositions de M. 
Mirés... Est-ce qu'il a eu peur? c'est possible; mais tout le 
monde eût pu s'effrayer du langage de M. Mirés, lui déclarant 
une guerre impitoyable, s'il ne voulait céder à ces proposi-

tions. 
Les actionnaires eux-mêmes (le conseil de surveillance), à 

la date du 31 janvier 1852, ne se montraient pas fort rassurés 
sur le péril des entreprises de journaux, depuis la législation 
nouvelle. Or, même alors, il n'y avait pas eu encore deux 
avertissements donnés au Constitutionnel. D'autre part, à la 
date de l'exposé du 13 novembre 1852, nul parmi les mem-
bres de le conseil n'ignorait la concurrence du Moniteur, du 
Pays. etc. En face de ces considérations, lequel d'enlr'eux 
pouvait hésiter à accepter les propositions de M. Mirés? 

Quant au silence prétendu de M. Véron sur ses arrangements 
personnels, d'abord il n'était pas tenu de les faire connaître, 
et puis il les a communiqués en réalité, en proclamant cette 
clause, qu'il sera aussi complètement désintéressé pour son 
compte personnel. Nul doute à cet égard, lorsqu'on voit cette 
phrase même écrite par M. Denain, qui a fait copier l'exposé 
sur les registres des délibérations. Et le sens de cette phrase 
n'est pas équivoque; il embrasse, quant à M. Vérou, son in-
térêt d'actionnaire et son intérêt de gérant. Personne, au sur-
plus, n'a ignoré, attendu que le silence n'était dans l'in-
térêt de pei sonne : témoin la correspondance de M. Desma-
zures, témoin tous les articles de journaux de province qui 
s'occupaient des détails de la négociation accomplie à l'heure 

même. 
Ou parle de démarches auprès de certains actionnai-

res; mais on ne précise rien, on n'apprécie rien en ce 
genre. La conclusion, c'est qu'il y a eu cession par tous 
les actionnaires , sans aucune erreur , sans aucun dol. 
Et puis n'y a t-il pas eu une ratification ? Le Tribunal 
la reconnaît lui-même à l'égard de quelques actionnaires 
seulement; mais MM. Frémont, comte de Laurencel, 
V* Appert, Cordier, Glaizot, Bouchotte, tous nos adversaires 
actuels, Ont reçu, les uns, dès' le 26 novembre, les autres en 
décembre, le prix de leurs actions par eux remises à M. Mi-
rés, et alors (après la protestation du 3 décembre) tous les 
faits étaient parfaitement connus des actionnaires; c'est ce 
qu'il faut dire surtout de Mme Appert, qui a touché à la date 

du 20 décembre. 
Tout cela résulte de l'état dressé par M. Denain, qu'il plaît 

aux actionnaires aujourd'tiui d'appeler le complaisant de M. 
Mirés, mais qu'on regardait cependant comme auxiliaire dans 
le procès Aguado, lors duquel il était dans le camp des action-

naires. 
C'est lui, il le déclare, qui a, avec l'argent touché de M. Mi-

rè<, payé les actionnaires. Au surplus, il s'agit de 40, de 
50,000 fr.; que nos adversaires établissent l'époque où ils 
ont reçu en réalité; ils n'en ont sans doute pas perdu le 

souvenir. 
Le Tribunal leur a prescrit un serment décisoire ; ils ne 

l'ont pas prêté, ils ne le prêteront pas. M. Richond, lui, a 
perdu le certificat provisoire qui lui a été délivré pour ses 
actions de la nouvelle société; M. Cordier l'a reçu ce certificat, 
le 16 décembre, depuis le 3 décembre, depuis le jour de la 
protestation, que cette ratification complète a dès-lors anéan-

tie. 
Je ne dirai rien des conclusions subsidiaires qui offrent une 

preuve à faire, laquelle ne relève aucunement les concluants, 
d'après tous les points que j'ai exposés. 

On croit trouver un dernier argument dans de prétendues 
transactions faites par M. Véron avec MM. Foucault et Ada-
moli ; il n'y a rien de vrai dans ces articulations. M. Véron 
n'a transigé aucunement avec ces actionnaires, qui ont pure-
ment et simplement donné désistement de leurs prétentions. 
Mais il a nettement déclaré, par écrit, à M. Mirés, qu'il prend 
sur lui toutes conséquences de prétentions semblables de la 

part de qui que ce soit... 
Désormais donc, après avoir fait justice des calomnies, j'ai 

rétabli le droit, et n'ai plus qu'à me confier à la justice de la 

Cour. 

M. Brémontier di-
cette vente 

Jules de Siint-Àigoan avait vendu a 

vers immeubles. Il restait dû sur le prix de 

une somme de 8,000 fr. 
Le 15 novembre 1832, M. Brémonlier ce la à Théodore 

de Saint-Aignan partie de ces mêmes immeubles, m yen-

i.a ît 8,000 i'r., et, le 19 du même mois, il transporta cette 

somme à M™' IK'smoiisseaux de Givré. 

M. Jules de Snint-Aiguiiii, vendeur originaire non en-

core payé, intervint à l'aele de transport el déclara que, 

pour donner toute garantie à M"" Desmouscatix de Givré, 

et lui assurer le paiement de la somme transportée, par 

préférence à qui que ce fût, il la subrogeait, jusqu'à con-

cun ence de ladite somme de 8,000 fr., dans ses droits, 

privilèges et hypothèques, et, notamment, dans l'effet de 

l'inscription requise le 8 mai 1832, pour la dame Dcs-

motisseatix s'en prévaloir ainsi qu'il appartiendrait et en 

donner main-levée, lorsqu'elle recevrait les 8,000 francs 

transportés. 
M. Desmousseanx de Givré, représentant sa mère, 

Iransportuaire des 8,000 fr. susindiqués, ne pouvant ob-

tenir paiement, par suite de l'inscription de l'hypothèque 

légale de la dame Brémonlier, assigna cette dernière en 

main-levée de cette inscription. — Les premiers juges lui 

avaient accordé les fins de sa demande. 

Devant la Gour, M m « Brémonlier soutenait que M. Jules 

de Saint-Aignan, vendeur originaire, u'avait, par l'acte 

du 19 novembre 1832, consenti ni subrogation ni trans-

port à M"" Desmousseaux de Givré, puisqu'il n'y avait eu 

ni paiement ni prix stipulé ; que le privilège, pas plus que 

l'hypothèque, ne peut être transmis principalement, sans 

le prix dont il n'est que l'accessoire; que M. Jules de 

Saint-Aignan avait seulement renoncé à se prévaloir de 

son privilège au préjudice de Mm< Desmousseaux, trans-

portuaire des 8,000 fr., prix de la revente; que celle 

dame n'avait que le privilège de M. Brémonlier, son cé-

dant; que, par conséquent, l'hypothèque légale de 

M me Brémomier primait ce privilège; que, d'ailleurs, 

M. Jules de Saint-Aignan, vendeur originaire, avait été 

intégralement payé depuis le 19 novembre 1832, et que, 

par suite de ce paiement, le privilège avait cessé d'exister 

d'après la maxime : plus de principal, plus d'accessoire. 

M. Desmousseaux soutenait au contraire, qu'il avait les 

mêmes droits que M.Jules de Saint-Aignan, et que, par 

conséquent, il avait un privilège préférable à l'hypothèque 

légale de M me Brémontier. 

M. le premier président : La défense de M. Mil ès est 

implicitement comprise dans la plaidoirie pour M. Véron. 

M' Mathieu, avocat de M. Mirés : J'aurais peu d'obser-

vations à ajouter, sauf à demander à la Gour la réplique. 
M. le premier président : A demain pour M c Hébert. 

(L'audience, commencée à dix heures, est levée à trois 

heures et demie). 
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 e" l'an, lorsqu'il fut question de substituer M. 

suite» ,!'u ala gérance de M. Véron, l'assemblée a élé con-

te 
ell 

«ion. M 
e na certes pas ignoré les conditions, le prix de la 

do Morny a été, a son tour, constamment reconnu 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (2* ch.). 

(Correspondance particulière de la GaiettedesTribunaux.) 

Présidence de M. Binard. 

SUBROGATION. — RENOKCIATION VI fdVOrem, — PRIVI-

LÈGE. — PRIX. — VALIDITÉ. 

PRIVILÈGE. — SUBROGATION. — PAIEMENT. — EXTINC-

TION. 

/. Le privilège du vendeur non payé peut être valablement 
trammis séparément du prix qu'il garantit (1). 

Spécialement, la cession de son privilège, consentie par le ven-
deur non payé, est valable, quoique faite sans prix, et 
constitue une garantie réelle au profit du cessionnaire. 

II. Le privilège du vendeur non payé, transmis principale-
ment et indépendamment du prix, continue de subsister au 
profil du cessionnaire, après que te vendeur a été intégrale-

ment remboursé. 

(1) Sic, Championnière el Higaud, t. 2, n° 1135. — Valette, 
Tr. des hyp , p. 209. — V. encore, sur les conditions et l'ef-
let des subrogations el des renonciations in favorem , M. Ber-
tauld, De ta subrogation à l'hypothèque légale des femmes ma-

riées (notamment 8 et s., 00 et s.). 
Contr-ù, cass. 25 janvier 1853 (D. p. 53, 1. 12); Mourlon, Tr. 

de la subrog., p. 585. 

La Gour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que la dame Brémontier n'excipe plus de-

vant la Cour du détaut d'inscription du privilège réclamé par 
Desmousseaux de Givré; qu'elle reconnaît que le droit de ré-
solution, qui n'a pas besoin d'être inscrit, aurait contre elle 
le même effet ; mais qu'elle soutient que ce droit de résolu-
lion, comme le privilège, n'existe pas en faveur de Desmous-
seaux de Givré, soit parce qu'il n'avait pas été valablemeut 
transféré à sa mère, soit parce qu'il a été éteint par le paiement 
de la créance dont il était l'accessoire; 

« Considérant que dans l'acte du 19 novembre 1832 par le-
quel Brémonlier transporta à la dame Desmousseaux de Gi-
vré la somme de 8,000 fr. qui lui élait due par Théodore de 
Sainl-Aignau, pour prix de la vente du pré Fresbé, Jules de 
Saint-Aignan, vendeur originaire non payé, intervint, et dé-
clara qu'afin de donner à celte dame toute garantie et lui 
assurer le paiement de la somme transportée par préférence à 
qui que ce fût, il la subrogeait, jusqu'à due concurrence de 
la somme de 8,000 fr., et pour toute la valeur des biens in-
diqués dans la vente du 15 novembre 1832, dans ses droits, 
privilèges et hypothèques sur les mêmes biens, et notamment 
dans l'effet de l'inscription requie au bureau des hypothèques 
d'Alençon, le 8 mai 1832, pour la dame Desmousseaux s'en 
prévaloir, ainsi qu'il appartiendrait, et en donner main-levée, 
lorsqu'elle recevrait les 8,000 fr. qui lui étaient transportés, 
sous réserve par Jules de Saint-Aignan, de ses droits sur tous 
autres biens; qu'il est bien évident que ce n'était pas là une 
simple renonciation de la part de Jules de Saint-Aiguan à 
exercer son privilège au préjudice de la dame Desmousseaux 
de Givré, auquel cas celle-ci n'aurait pas obtenu la garantie 
qu'on voulait lui assurer, puisque, le privilège de Jules de 
Saint-Aignan disparaissant, elle aurait élé sous le coup de 
l'hypothèque légale de la dame Brémontier; qu'il fallait, pour 
la mettre à l'abri de ce danger, qu'elle pût faire valoir elle-
même les droits de Jules de Saint-Aignan qui primaient l'hy-
pothèque légale, et qu'en effet elle fut formellement subrogée 
à tous ces droits par la stipulation qui vient d'être rappelée; 

« Considérant qu'une pareille subrogation n'avait pas be-
soin pour sa validité d'être consentie moyenuant un prix; 
qu'effectivement ce n'était pas une cession directe, ordinaire 
et proprement dite de sa créance que faisait Jules de Saint-
Aignan, mais un droit qu'il transmettait à titre de garantie 
réelle et de cautionnement sut generis du transport fait par 

Brémontier; 
« Considérant que, par l'effet de la stipulation dont il s'a-

git, Jules de Saint-Aignan, qui avait transmis à la dame Des-
mousseaux de Givré, jusqu'à concurrence de 8,000 fr., tous les 
droits attachés à sa créance de vendeur sur le pré Fresbé, et 
éventuellement cette créance elle-même, non-seulement ne 
pouvait plus les exercer sur cet immeuble au préjudice de 
iadite dame Desmousseaux de Givré, mais encore ne pouvait 
plus les exercer sur les autres biens grevés de son privilège 
que pour le surplus du prix à lui dû; qu'effectivement les 
créanciers hypothécaires postérieurs à ce privilège ne devaient 
pas être préjudioiés par la subrogation consentie, et qu'en dé-
finitive ils ne devaient être primés que jusqu'à concurrence 
du prix de la vente; qu'ainsi Jules de Saint-Aignan, qui avait 
vendu ses immeubles à Brémontier, moyennant la somme to-
tale de 20,000 fr., n'avait plus de privilège à exercer pour son 
compte que pour 12;O00 fr., mais que, à la placo de la créan-
ce privilégiée de 8,000 fr. qu'il avait perdue par la subroga-
tion accordée à la dame Desmousseaux, il était devenu créan-
cier chirographaire de la même somme sur Brémontier, et 
qu'il avait, bien entendu, le droit do se faire payer, par les 
voies ordinaires, de cette dernière somme; qu'il importe donc 
peu qu'il ait été ultérieurement payé par Brémontier de cette 
créance chirographaire; que, dès là qu'il est reconnu qu'en 
vertu .de son privilège de vendeur il n'a «lé colloqué que d'u -
ne somme principale de 11,300 fr. qui, réunie à la somme de 
8,000 fr. transportée à la dame Desmousseaux de Givré, n'at-
teint même pas le chiffre total do la créance de 20,000 fr. qui 
primait l'hypothèque légale delà dame Brémonlier, cette der-
nière est sans droit pour se plaindre et que sa prétention doit 

être rejetée; 
« Adoptant, quanta l'appel incident, les motifs des pre-

miers juges ; 
« El vu, relativemeut aux dépens d'appel, etc.; 
« Sans avoir égard ni à l'appel principal ni à l'appel inci-

dent, confirme, etc. » 

(Conclusions, M. Farjas, avocat-général; plaidants, 

M" Paris et Trolley.) 

qualité d'ouvrière. Philibert Gigot séduisit celte fille, et 

ne tarda pas à avoir avec elle des rcl liions intimes. 

.. Dans le coin s de l'année 1853, Jeuiine Toulouse s'a-

perçut qu'elle était enceinte. Elle lit connaître son état à 

l'accusé, et le s ippljà de réparer tu faute en l'épousant; 

niais Philibert Gigot, d'une nature âpre et avide, ne trou-

vait pas celle qu'il avait aérjuile assez riche pour en l'aire 

sa femme; il la repoussa d'abord, et voulut rompre avec 

elle. Toutefois, pressé par l'opinion publique qui lui re-

prochait sa conduite, blâmé et renvoyé par son maître, qui 

ne voulait plus, en de pareilles circonslances , le gardera 

son service, il finit par céder, cl le maiiagc fut célébré le 

30 novembre 1853. 
« Un mois après, à la fin du mois de décembre, Jeanne 

Toulouse accoucha de l'enfant qu'elle porlait dans son 

sein. L'accouchement eut lieu, à ce qu'il paraît, avant ter-

me, et l'enfant ne vécut que quelques jouis. 

« Le conlrat de mariage ne renfermait aucune donation 

mutuelle entre les époux. Au mois de janvier 1854, l'ac-

cusé, qui avait pcut-êlre déjà conçu la pensée du crime 

qu'il exdjputa plus tard, sollicita et obtint de sa femme un 

testament par lequel il était institué légataire universel de 

teus les biens meubles et immeubles qu'elle laisserait à 

son décès. Trois mois après le testament, Philibert Gigot 

commença à commettre, à l'aide du poison, sur la person-

ne de sa femme, une série d'atlentals qui devaient néces-

sairement entraîner sa mort et auxquels elle n'a, en quel-

que sorte, que miraculeusement échappé. 

« Dans le cours du mois d'avril, l'accusé feignit un 

matin d'avoir uue soif ardente. 11 se fit On verre d'eau su-

crée qu'il but entièrement, puis il en prépara un second 

qu'il offrit à sa femme. Gette dernière l'accepta, en prit 

une partie, et fut prise peu d'instants après de violentes 

coliques. Elle eut des vomissements abondants. Son atten-

tion se porta sur la tasse dans laquelle elle avait bu, et 

elle remarqua que le fond du vase avait une couleur bleuâ-

tre. Elle ne soupçonna pas dans ce moment la pensée 

d'un crime. Les vomissements l'avaient soulagée, el elle 

put le jour même reprendre ses travaux. 

«< Plus tard, le 11 mai, la femme Gigot serait au mo-

ment de son réveil des attouchements que. lui faisait son 

mari sur les parties secrètes du corps, puis quelques ins-

tants après elle éprouva des douleurs vives et intenses 

son ventre devint le siège d'une grave inflammation ; dès 

ce jour elle tomba sérieusement malade et sa vie l'ut eri 

danger. 

« Deux jours après, elle mangea une soupe que son 

mari lui avait préparée, et fut prise aussitôt de vomisse-

ments. Les matières vomies furent par elle couvertes de 

cendres, et déposées à l'extérieur sur le devant de la 

porte : elle résista encore à cet atlentat. 

« Le 22 mai suivant, l'accusé, trouvant sans doute que 

la mort de sa femme n'arrivait pas assez vibp au «ré de 

son impatience, lui servit une tasse d'eau sucrée, dont les 

effets immédiats furent de lui faire éprouver de vives 

souffrances. Elle eut des coliques, une diarrhée abondan-

te, et se sentie anéantie. La lasse dans laquelle elle avait 

bu était restée déposée sur la pierre de l evier. Une voi-

sine, qui survint quelque temps après, remarqua qu'elle 

contenait une poudre blanche et rude au toucher. Sur l'in-

vitation de la femme Gigot, elle renversa le liquide el lava 

la tase pour préparer une boisson qui lui élait demandée. 

« Le 24 mai, alors que la femme Gigot était dan^ereu-
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dangereu-
sement malade, 1 accuse lui servit une tisane qu'il avait 

préparée lui-même. Sa femme y aperçut une poudre b'an-

che; elle eut alors le soupçon d'un crime, et se borna à 

mouiller ses lèvres avec la boisson qui lui était présentée. 

La lasse fut placée au coin du feu, et l'accusé eut le soiti 

de la renverser immédiatement dans les cendres. 

« Enfin, le 26 mai, dans le désir d'arriver plus promp-

tement à ses fins, Philibert Gigot présenta à sa femme une 

tasse d'eau d'orge qui contenait, comme les premières 

boissons, des substances vénéneuses; mais cette dernière 

d'après le3 conseils qui lui avaient été donnés, se borna à 

la porter à ses lèvres, et la conserva pour la remettre à 

des mains tierces. 

« Après ces derniers faits, il n'était plus douteux pour 

la femme Gigot que son mari attentait à sa vie. Elle fit 

part de ses soupçons, et bientôt la justice en fut informée 

Le procureur impérial et lo juge d'instruction se trans-
portèrent sur les lieux le 27 niai. Ils reçurent les déclara-

lions de la femme Gigot ; ils recueillirent, sur ces indica-

tions, les cendres dans lesquelles elle avait jeté les matiè-

res vomies. Ils firent, de plus, enlever les raclures dea 

planches où ces matières avaient été momentanément ré-

pandues, et celles de la pierre de l'évier sur laquelle 

l'une des boissons préparées par l'accusé avait été renver-

sée. 

« La tasse contenant l'eau d'orge qui avait élé présentée 

en dernier lieu à la femme Gigot par son mari leur fut re-

mise. Tontes ces matières furent soumises à des opéra-

tions chimiques, et il est résulté pour les experts la con-

viction que toutes renfermaient une quantité noiable d'arse-

nic. Seulement, il ne leur a pas été possible de corinaiirû 

la nature de la substance quia été administrée par l'accusé 

à sa femme; mais il paraît certain que c'était ià encoro 

une substance morbide. Les désordres graves qu'elle u 

produits, la maladie qu'elle a déterminée, ne permetlent 
pas le doute sur ce point. 

« La femme Gigot a survécu à toutes ces tentatives cri-

minelles, mais sa santé en a été profondément aitérée" 

Pendant plus de six semaines ses jours ont été sérieuse ' 

ment en danger. Malgré la gravité de ces charges l'a -

eusé n'a pas voulu avouer son crime; il prétend qu'il h'« 

jamais mis d'arsenic dans les boissons qu'il a préparées à 
sa femme. 

« Puis, presse de s expliquer sur la présence do celte 

substance dans la tasse d'eau d'orge qu'il lui
 ava

it servie 

en dernier heu et qui lui était représentée, il a inventé la 

plus étrange système. Il a déclaré qu'il avait eu pendant 

quelque temps une certaine quantité d'arsenic dans la no 

che de l'un de ses vêlements, et qu'il sérail possible auë 

ses doigts en aient été imprégnés au moment où il uréoa 

rail cette dernière boisson. Un pareil système de défense 

démontre l'impossibilité qu'éprouve l'accusé de se^slT 

fier, et renferme un véritable aveu de culpabilité 

« Eu conséquence, Philibert Gigol, domestique au mou 

luiSainte-Reiue.communedeFiavigny.estaernséd'avrT 
du commencement d'avril à la fin de niai 1854 

Roche, à une ou plusieurs reprises, attenté à' 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

Audience du 2 décembre. 

EMPOISONNEMENT. 

L'accusé est un homme de trente-six ans environ, 

n'ayant rien de remarquable qu'une grande impassibilité 

dans son altitude et sa physionomie. Il répond avec laco-

nisme et sans hésitation aux questions qui lui sont posées, 

et nie le crime qui lui est imputé. • 
Voici comment l'acte d'accusation résume les charges 

qui pèsent sur Gigol : 

« L'accusé était depuis treize ans environ le domesti-

que du sieur Auberl, meunier à Flavigny. Eu 1851 ou 

1852, Jeanne Toulouse vint fréquemment travailler au 

moulin. Elle y était employée une pariie do l'année en 

'otr, 

a Hautt-

Jeanne Toulouse, sa femme, en lui adminîst7anrd 'unoemd

3

e 

mère quelconque, des substances qui pouvaient lui donner 
la mort plus ou moins proinptement. » 

Voici les conclusions du rapport des experts. Elles sn,,* 
ainsi formulées : uul 

Des faits recueillis et conslatés pendant le cours don™ 

opérations, nous déclarons, disent les experts - 1° i 

paquet trouvé dans l'armoire de Gigot par M Aube, i , 

renfermant lui-même deux paquets, contient de lwl 
T que le paquet n» 2, trouvé également dans l'armoS 
Gigot, conueni de 1 arsente ; 3° que le papier de soie *£ 

gne par le n» 3 contient de l'arsenic ; 4° nue le ZL. t 

soie trouvé dans la poche de Gigot contient de K ' 
5° que la petite fiole trouvée dans l'armoire de ( W ̂  S 

t,e.,tde farsetiic; 6° que la tasse dans ̂ 'fiE 
.. sa tomme, dans la A..

 ULLLUU
' 

contient de 
ed 

que les raclures 

mai. 
Gigot offrait à boire à sa femme; dans la nuit du w 

contient de l'arsenic; 7° que la fiole en v»,-™ 

une partie du liquide de la lasse contient detarS", 

' prises devant le lit de la femme i& 
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contiennent de l'arsenic ; 9° que le3 raclures prises sur les 

dalles voisines du foyer ne conliennent pas d'arsenic; 10° 

que la cuillère d'étain ne contient pas d'arsenic ; 11° que 

les cendres du loyer de la chambre de la femme Gigol 

conliennent de l'arsenic ; 12° que les déjections recouver-

tes de cendres et recueillies en face de la porte de la fem-

me Gigot contiennent de l'arsenic ; 13° que les fragments 

de papier imprégnés de la poudre blanche répandue sur 

la pierre d'évier dans la chambre de la femme Gigot con-

tiennent de l'arsenic; 14° que les taches de la chemise 

que portait la femme Gigot, le 11 mai et les jours sui-

vants, ne contiennent pas d'arsenic; 15° que la caroncule 

enlevée à la femme Gigot, par M. le médecin Versey, ne 
contient pas d'arsenic. 

Les débats ont pleinement justifié l'accusation, el ré-

vélé d'horribles détails sur la perpétration du crime. Us 

'ont montré la persistante cruauté de Gigot à faire périr 

sa victime; ses tentatives renouvelées jusqu'à dix fois ; le 

poison par lui versé à pleines mains de toutes les maniè-
res, et chaque fois qu'il le pouvait. 

Les médecins ont rappelé les ravages faits par le toxi-

que sur la victime et les souffrances horribles et inouïes 

qu'elle a endurées. Tout se réunissait donc pour accabler 

l'accusé et appeler sur sa têle une condamnation ca-
pitale. 

La tâche de la défense était extrêmement difficile et 

pour ainsi dire impossible. En vain a-t-elle cherché à jeter 

quelques doutes dans l'esprit des jurés ; en vain a-t-elle 

fait appel à leur Commisération et invoqué les bons anté-

cédents de Gigot ; tout a été inutile, el un verdict de cul-

pabilité, sans circonstances atténuantes, a été rendu. 

La Gour a, en conséquence; condamné Gigot à la peine 
de mort. 

GOUR D'ASSISES DE VAUGLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Trinquelague-Dions, conseiller 

à la Gour impériale de Nîmes. 

Audiences des 7 et S novembre. 

EMPOISONNEMENT. 

Une accusation d'empoisonnement amène devant le 

jury la veuve Roux, petite femme maigre et sèche, au 

visage pâle el aux traits contractés. 

Sur l'interpellation de M. le président, elle déclare se 

nommer Tulle Béraud, veuve Roux, ménagère, âgée de 

quarante-neuf ans, née et domiciliée à Gucurron (Vau-
cluse). 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 
ainsi conçu : 

« Depuis plusieurs années, la nommée Tulle Béraud, 

veuve Roux, était débitrice d'une pension viagère de 

215 fr. envers la temme Roche, veuve Boyer, sa cousine. 

Cette dernière, âgée de 73 ans, habitait avec Joseph Bé-

raud, frère de l'accusée, et Thérèse Silvy, sa femme, 

une petite maison de campagne située à peu de distance 

de Perluis, et pour prix des soins qu'elle recevait d'eux, 

elle avait abandonné à Joseph Béraud les arrérages de sa 

pension et l'avait chargé de les retirer. 

« Le service de cette rente gênait beaucoup la veuve 

Houx, et elle en faisait attendre quelquefois le paiement. 

A la suite d'une lettre que sou frère s'était vu forcé de lui 

■écrire pour réclamer un semestre échu depuis plusieurs 

mois, l'accusée partit, le 14 avril dernier, pour Perluis, 

afin d'acquitter sa dette. Elle avait eu recours à sa fille, 

qui est en condition à Marseille, et avait reçu d'elle, le 

jeudi 13 au soir, une somme de 100 fr., montant du se-
mestre. 

« A peine arrivée à Pertuis, Tulle Béraud se rendit chez 

les époux Breugne, et leur fit part du but de son voyage, 

en leur disant qu'elle espérait recevoir bientôt la somme 

qui lui était nécessaire. Elle y renconlra aussi son frère et 

sa belle- sœur auxquels elle dit qu'elle n'avait pas l'argent 

pour les payer, mais qu'elle l'aurait probablement le len-

demain, et elle accepta avec empressement l'offre qu'ils 

lui firent d'aller coucher à leur bastide. Après leur départ, 

et avant de les rejoindre à la campagne, elle déposa en-

tre les mains de M
mt

 Breugne les 100 fr. qu'elle avait re-

çus de sa tille, en emportant une quittance préparée à 

l'avance. Elle soupa en famille et passa la nuit dans la 

maison de son frère. 

« Le lendemain matin, samedi 15 avril, Joseph Béraud, 

Silvy et leur fils prirent leur café en présence de Tulle 

Béraud qui seule refusa de le prendre en ce moment, et 

se fit mettre sa portion de côté, dans une cafetière. Dans 

une seconde cafetière fut placée aussi la part de la veuve 

Roche. Vers huit heures à peu près, cette dernière s'étant 

levée, descendit de sa chambre, trouva Tulle Béraud dans 

la cuisine et son café versé dans un bol. Elle se mit aus-

sitôt à déjeuner ; mais elle n'avait pas achevé qu'elle fut 

prise par des vomissements et par un dévoiement assez 

fort. Son état ne paraissait cependant pas alarmant ; aus-

si Joseph Béraud et sa femme crurent-ils, après toutefois_ 

avoir laissé leur parente aux soins de leur fille, pouvoir»
7 

accompagner la veuve Roux jusqu'à Pertuis, où elle leur 

remit les 100 fr. déposés chez M™* Breugue. 

« Us se hâtèrent de revenir à leur bastide et trouvèrent 

leur cousine beaucoup plus fatiguée. Le mal s'était consi 

Idérablement aggravé. On appela un médecin, mais tous 

es soins furent inutiles, et la femme Roche expira à 

cinq heures du soir. 

« Cette mort si prompte, qui venait surprendre la fem-

me Roche au milieu de toutes les apparences de la santé, 

devait nécessairement inspirer des soupçons. Thérèse 

Silvy, dès les premiers symptômes alarmants, en avait 

conçu contre sa belle-sœur et en avait fait part à ses voi-

sines, ainsi qu'au médecin. Elle savait combien le service 

de la pension viagère était onéreux pour l'accusée ; elle 

connaissait les plaintes que celle-ci avait, à maintes re-

prises, fait entendre sur la position misérable que cette 

charge lui imposait, ainsi qu'à sa nombreuse famille. Elle 

se souvenait qu'elle avait toujours résisté à toutes les 

propositions d'arrangement qui lui étaient faites. Aussi ne 

paraissait-elle pas douter que Tulle Béraud n'eût profilé 

de sa présence dans la maison pour verser du poison 

dans le breuvage destiné à sa vieille parente. Elle se rappe-

lait d'ailleurs plusieurs circonstances qui étaient bien de 

nature à inspirer une pareille pensée. Dans la matinée du 

15, pendant que la famille prenait du café, avant le lever 

de 'la femme Roche, l'accusée avait refusé de déjeuner et 

avait mis sa portion dans une cafetière. D'un autre côté, 

on avait placé, dans une autre cafetière, la part destinée à 

la veuve Boyér. 

« Après le déjeuner, tout le monde était sorti. Thérèse 

Silvy elle-même, après avoir versé dans le bol de sa cou-

sine le restant de son café au lait, était montée pour 

l'éveiller ; elle avait laissé Tulle Béraud seule dans 

la cuisine; puis, eu ayant eu du regret, elle était 

descendue et avait été fort étonnée , en voyant entrer 

sa cousine, d'apercevoir son café déjà versé dans son 

bol ; ello était remontée pendant que déjeunait la femme 

Roche, et ayant bientôt entendu ses vomissements et ses 

plainte's, elle était redescendue et avait interpellé sa 

belle sœur, qui lui avait dit de ne pas s'eflrayer, que ce 

n'était rien. 

«Silvy avait aussitôt pris le bol qui contenait encore une 

partie du café de sa cousine et l'avait donné au chat, qui, 

quelques instants après, fut malade. Elle avait aussi re-

marqué qu'au souper de la veille, la femme Roche, qui se 

trouvait à côlé de Tulle Béraud, avait paru trouver sa sou-

pe mauvaise, qu'elle l'avait laissée et placée dans le tiroir 

de la table, et que celte même soupe, donnée le lendemain 

soir par mégarde au chien' de la ferme, l'avait rendu ma-

lade et lui avait procuré des vomissements. A ce même 

repas, l'accusée avait été aussi très vivement impression-

née lorsque sa belle-sœur avait dit que la santé de leur 

cousine était excellente et qu'elle pouvait bien vivre enco-
re dix ans. 

« D'un autre côté, tous les symptômes de la courte 

maladie de la femme Roche étaient ceux de l'empoisonne-

ment : vomissements, crispations, dévoiement, douleurs 

vives à l'estomac, gêne dans la respiration, extrémités 

froides, face froide et violette. Les magistrats, qui s'é-

taient transportés sur les lieux, avaient, d'ailleurs, saisi 

tous les objets qui pouvaient servir à la découverte de la 

vérité : les linges sur lesquels la défunte avait vomi et qui 

avaient reçu ses déjections, la terre sur laquelle les ma-

tières vomies étaient tombées, les déjections du chat, le 

chiendent sur lequel le chien avait vomi, le bol qui conte-

nait le reste du calé présumé empoisonné, ainsi que la ca-

fetière. L'autopsie du cadavre avait été fait, et tous les 

organes recueillis avec le plus grand soin pour être sou-

mis à l'examen médical et chimique. Celle double opéra-

lion devait pleinement confirmer les soupçons de Silvy 

Béraud. L'examen médical a, en effet, constaté dans l'es-

tomac , dans les intestins , ainsi que dans la vesue , 

diverses lésions, telles que plaques , ulcérations , que 

les experts n'hésitent pas à attribuer à l'action d'une 

substance toxique. L'analyse chimique a été plus Loin en-

core dans la preuve du crime, car ella a découvert la poi-

son ; elle a démontré que tous les organes de la victime 

contenaient de l'arsen.c en assez grande quantité ; il en a 

été trouvé également dans les excréments ou déjections 

du chat, dans le terreau gratté sur le lieu des vomisse-

ments de la femme Roche, sur les fragments de linge ta-

chés par les matières et les déjections, sur le chiendent 

sur lequel le chien avait vomi. Ainsi, la preuve est com-

plète: la femme Roche est morte victime d'un empoison-

nement, et il est établi que l'accusée en est l'auleur. Silvy 

Réraud affirme, en effet, que sa belle-sœur est restée un 

moment seule dans la cuisine et qu'elle en a profilé pour 

verser dans le bol le café de sa parente; elle a donc pu y 

mêler le poison. L'accusée oppose en vain des dénéga-

tions à ce témoignage, que corrobore, d'ailleurs, la dépo-

sition de plusieurs témoins complètement désintéressés, 

auxquels Silvy a fait spontanément les mêmes déclara-
tions. 

« Au surplus, l'accusée avait seule intérêt à se débar-

rasser par un crime de la femme Roche, tandis que son 

frère et sa belle-sœur trouvaient, au contraire, un avan-

tage assez considérable dans la prolongation de son exis-

tence. D'un autre côté, le soin que mettait l'accusée à 

faire croire, soit aux personnes qu'elle visitait à Pertuis, 

le 15 avril, après le crime, soit au juge d'instruction dans 

ses interrogatoires, à l'effet d'éloigner les soupçons, 

qu'elle-même, après avoir pris du café chez sa belle-

sœur, avait été indisposée; que sa cousine avait une mau-

vaise santé ; qu'elle était depuis quelque temps ma'ade ; 

qu'elle était mal soignée et maltraitée par Joseph Béraud 

et sa femme, ces précautions, que ne cesse de prendre 

l'accusée, ne sont-elles pas un nouvel indice de sa culpa-

bilité? N'est-il pas certain aussi que Tulle Béraud avait 

prémédité son crime? qu'elle avait voulu se ménager un 

moyen de le commettre en passant la nuit à la campagne 

de son frère ? Le jeudi 13 avril, elle reçoit de sa fille 100 

francs, montant du semestre qu'elle devait; le vendredi 

14, elle se rend à Pertuis, elle voit son frère et sa belle-

sœur, et, au lieu de leur remettre la somme qu'elle a en-

tre les mains, elle leur dit qu'elle ne l'a pas encore, qu'elle 

ne pourra payer que le lendemain. On lui offre alors l'hos-

pitalité, sur laquelle elle comptait, et elle l'accepte avec 
empressement. 

« L'accusée a, d'ailleurs, fait elle-même l'aveu de son 

crime .• plusieurs témoins détenus avec elle dans la mai-

son d'arrêt d'Apt déclarent qu'elle leur a avoué qu'elle 

avait, en effet, apporté du café de pois pointus dans une 

boîte en ferblanc, mais qu'elle était persuadée que ce 

qu'elle avait fait prendre à sa parente lui donnerait seule-
ment la diarrhée. 

« L'un d'eux est plus explicite encore et assure que 

Tulle Béraud lui aurait dit un jour que ce qu'elle avait 

mis dans le bol de sa cousine était une poudre grisâtre. .; 

qu'elle ne croyait pas la tuer aussi promptement, mais lui 

procurer seulement la diarrhée et l'empêcher de vivre 

trop longtemps. Us déclarent tous que l'accusée leur a re-

commandé le plus profond silence. Ces témoignages pa-

raissent d'autant plus dignes de foi, qu'ils sont nombreux, 

concordants, désintéressés; les circonstances dans les-

quelles ils se sont produits ne sont pas d'ailleurs de na-
ture à les faire suspecter. 

« En conséquence, etc. » 

Cette lecture terminée, on procède à l'audition des té-

moins, qui sont au nombre dé vingt. Deux d'entre eux ne 

répondent pas à l'appel de leur nom : ce sont A1M. Bé-

rard, doyen de la Faculté de médecine de Montpellier, 

professeur de toxicologie, et Brousse, professeur agrégé 

et chef des travaux chimiques à la même Faculté. M. le 

procureur impérial déclare que ces témoins lui ont fait 

parvenir des certificats établissant l'impossibilité où ils 

sont de se rendre à Garpentras, et qu'il n'a aucune réqui-
sition à prendre contre eux. 

M. Fahre, médecin à Pertuis, a été appelé auprès de la 

malade dans la journée du 15 avril ; il rappelle les prin-

cipaux symptômes .qu'il a remarqués et qui lui ont paru 
être ceux de l'empoisonnement. 

MM. Bernard, médecin à Apt, et Colignon, pharmacien 

dans la même ville, rendent compte des lésions qu'ils ont 

observées dans les divers organes de la veuve Boyer lors 

de l'autopsie. Ces lésions leur ont paru des indices graves 

d'empoisonnement; mais ils n'ont pu donner des conclu-

sions positivas sur ce point qu'à la suite de l'analyse chi-

mique, qui est venue établir l'existence de matières toxi-

ques dans le corps de la défunte. Les témoins racontant 

les diverses expériences auxquelles ils ont procédé à celte 

occasion. L'empoisonnement leur a paru certain, mais ils 

ont cru devoir Bolliciier eux-mêmes de M. le juge d'in-

struction d'Apt une contre-expertise, qui a été confiée 

à des professeurs de la Faculté de médecine de Mont-

pellier , et qui est venue confirmer complètemenl 

leurs appréciations. La haule importance de cette affaire 

les a seule décidés à provoquer cette mesure, car il n'exis-

tait dans leur esprit aucun doute sur l'existence du 
poison. 

M. Gay, professeur agrégé à l'école supérieure de phar-

macie de Montpellier, qui a pris part à la seconde analyse 

des organes de la veuve Boyer, rend compte à son tour 

des opérations auxquelles il s'est livré avec sesdeuxcollè-
gues. 

Le témoin fait remarquer tout d'abord que dans les 

diverses opérations auxquelles il a procédé avec ses collè-

gues, ils n'ont employé que des vases et ustensiles neufs 

et préalablement lavés à l'acide chlorhydrique pur et à 

l'eau distillée ; que tous leurs réactifs ont été essayés d'a-

vance et ont été reconnus purs et complètement exempts 
d'arsenic. 

Après avoir décrit avec beaucoup de détails et d'une 

manière très lucide les recherches auxquelles il s'est livré, ' 
l'expert conclut ainsi qu'il suit : 

1° Il existe de l'arsenic dans l'estomac, l'intestin grêle 

el le foie de la femme Ruche ; il en existe encore dans les 

fragments d'excréments déposés p ir le chat sur le fumier, 

dans les fragments de terreau grattés sur le lieu où avait 

vomi la femme Roche, ainsi que dans le chiendent sur le-

quel avait vomi le chien de la ferme ; enfin, il existe de 

l'arsenic sur le linge qui a reçu les déjections et vomisse-
ments de la femme Roche ; 

2° L'estomac et le foie contiennent une petite quantité 

de fer qui est très probablement à l'état d'oxide ;' 

3° U n'existe d'arsenic ni dans l'alcool de Perluis, ni 
dans l'alcool d'Apt, ni dans le marc de café ; 

4* La présence de l'arsenic dans les lissus de l'estomac 

el du foie, jointe aux symptômes qui se sont manifestés 

pendant la courte maladie de la femme Roche et des lé* 

sions anatomiques qu'a fournies son autopsie, permet 

d'affirmer que celte femme a succombé à un empoisonne-
ment produit par une préparation arsenicale. 

Après cette déposition, M. le président donne des ordres 

pour que les caisses contenant les matières analysées soient 

ouvertes. On en extrait un certain nombre de petits tubes 

en verre qui sont placés sous les yeux des jurés et qui 

renferment, sous la forme d'un anneau noirâtre, les peti-

tes quantités d'arsenic produites par l'appareil de Marsh, 

Le témoin donne à MM. le* jurés, avant de se retirer 

quelques explications sur l'emploi et lu nature de cet ap-
pareil. 

On entend ensuite les divers membres de la famille Bé-

raud, qui racontent les circonstances qui ont précédé, ac-

compagné ou suivi la mort de leur vieille parente, la 

femme Roche. Toutes ces dépositions sont accablantes 

pour l'accusée ; celle de la femme Béraud, faite d'un ton 

animé et énergique, paraît faire surtout une vive impres-
sion sur le jury. 

La veuve Roux, interpellée par M. le président, re-

pousse avec beaucoup d'aigreur el de vivacité les déclara-

tions de sa belle-sœur; elle affirme notamment n'être pas 

restée seule, après le déjeuner commun, en compagnie 

de la femme Boche, comme le soutient le témoin, et, 

comme la femme Béraud persiste de plus fort dans ses 

allégations, l'accusée se lève sur son banc et interpelle 

violemment sa belle-sœur, en lui montrant le christ et en 

lui rappelant le serment qu'elle a prêté. La femme Béraud 

répond avee assurance qu'elle est venue pour dire la vé-
rité el qu'elle l'a dite tout entière. 

Les autres témoins viennent déposer de faits accessoi-

res, qui confirment pleinement l'accusation dirigée contre 
la veuve Roux. 

- M. Combemale, procureur impérial, prend la parole et 
discute avec talent les charges de l'accusation. 

Dans une plaidoirie habile, M" Barcilon, avocat, s'ef-

force d'établir qu'il existe au moins des doutes sur la cul-

pabilité de sa cliente. Le défenseur aborde en terminant la 
quest'on des circonstances atténuantes.-

Déclarée coupable par le jury, mais avec des circons-

tances atténuantes, l'accusée est condamnée aux travaux 

forcés à perpétuité. Elle quitte la salle d'audience sans 
manifester la moindre émotion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CARPENTRAS. 

^Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Loubet, vice-président. 

Audience du 28 novembre. 

OUTRAGE PAR GESTES ENVERS DES OBJETS D'UN CULTE COM-

MIS DANS LA RUE PENDANT UNE PROCESSION. 

L'individu qui, au moment où la procession passe dans la 
rue, se place sur son passage, ayant son chapeau sur la tête 
et un cigareà la bouche, ou s'asseoit devant une table sur la-
quelle il se fait servir à boire, peut être considéré, à raism 
de l'esprit dans lequel il a agi, de l'intention qui l'a diri-
gé et de la manière dont ces actes ont été appréciés par ceux 
qui en ont été les témoins, comme ayant commis le délit 
d'outrage par gestes envers les objets d'un culte. (Art. 262 
du Code pénal.) 

Le sieur G... élait traduit devant le Tribunal correction-

nel, sous la prévention d'outrage par gestes envers les 

objets du culte catholique et d'outrage à la morale publi-

que et religieuse. Voici dans quelles circonstances ces 
faits avaient été constatés : 

Le 25 juin dernier, au moment où la procession de la 

Fête-Dieu arrivait sur la principale place de la petite ville 

d'Aubigoan, M. le curé fut averti que le sieur G... venait 

d'être aperçu, parmi les spectateurs, ayant le chapeau sur 

la tête et un cigare à la bouche. Comme des faits de la 

même nature avaient été signalés déjà plusieurs fois à 

l'autorité ecclésiastique de la part de cet individu, M. le 

curé crut devoir s'approcher de lui et l'invita poliment à se 

découvrir. Une autre personne placée auprès de G..., et 

qui avait comme lui son chapeau sur la tête, s'empressa 

d'obtempérer à cette invitation ; mais il n'en fut pas de 

même de G... qui s'obstina, malgré deux autres avertisse-

ments, à rester dans la même attitude. M. le curé se retira 

alors, en disant : « Il y a longtemps, monsieur G..., que 

vous avez besoin d'une leçon ; je me charge de vous la 

donner. » Une plaiute fut, en effet, immédiatement adres-

sée au commissaire de police de la localité, qui s'empres-
sa de dresser procès-verbal. 

Environ un mois après, c'est-à-dire le 23 juillet, un 

fait à peu près analogue se présentait encore de la part de 

G..., pendant une procession ordonnée par l'autorité ec-

clésiastique, à l'occasion de l'invasion du choléra. Ce jour-

là, G... avait affecté, comme la première fois, de venir se 

placer sur le passage de la procession, ayant le chapeau 

sur la tête et se versant à boire au moment où la loule 

était agenouillée autour de lui. Sur la plainte de M. le 

curé, un nouveau procès-verbal fut dressé par le commis-

saire de police, et une information régulière s'en suivit. 

L'instruction qui eut lieu révéla qu'indépendamment de 

ces faits, G... avait tenu publiquement, à diverses épo-

ques, des propos injurieux non-seulement pour la religion 

catholique et ses ministres, mais encore pour les fidèles 

du lieu qui fréquentaient l'église. U fut établi, notamment, 

qu'il avait dit en plein calé : « Quo l'église d'Aubignau 

était un repaire de voleurs, de brigands et de p... ; que les 

prêtres devraient avoir la tête coupée en deux ; qu'on de-

vrait réunir les images des saints et les couper par mor-
ceaux, etc. » 

Une ordonnance de la chambre du conseil renvoya G... 

devant le Tribunal, sous la double prévention d'avoir ou-

tragé par gestes les objels d'un culie, et d'avoir, par des 

discours proférés dans des lieux publics, outragé la mo-
rale publique et religieuse. 

Après des débats animés, lo Tribunal a rendu le juge-
ment suivant : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche le délit d'outrage à la morale publique 
etreligieuse,et le délil d'injure el de diffamation envers les fi-
dèles composant l'église d'Aubignan; 

« Attendu que les paroles sur lesquelles repose cette double 
prévention ne sont rupporlées que par un seul témoin, homme 
assurément fort honorable, mais qui n'a pu fournir au Tribu-
nal des indications suffisantes, son quanl aux personnes qui 
auraient euteudu ces propos, soit quant aux époques où ils 
auraient été tenus ; 

« Qu'interpellé sur ce point a l'audience, il a déclaré avoir 
entendu sortir ces propos de la bouche de G..., « dans les der-

niers temps de la république; » ce qui remonterait 

deux ans, tandis que, dans sa déposition écrite il
 D

*ir$ 
monter ce même fait à Jeux ou trois mois seulement* 

«Qu'en préseuce de ces incerlilndes,et tout en rec ' 

la parfaite sincérité" du témoin R..., le Tribunal se lr°
n

"
a

'
s,,

»i 
l'impossibilité d'apprécier les caractères légaux du \ 

rapporte, et de vérifier notamment s'il est couvert ou^' 
la prescription ; PM 

« Qu'il est de principe, en matière criminelle q
ue

 i 
doit profiter à l'accusé; ' 

« En ce qui touche le délit d'outrage envers des oh' 
culte: J'

1
' iA 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats-
« 1° Que le 25 du mois de juin dern er, au moment i 

procession delà Fête-Dieu, à Aubignan, le prévenu G 'i 
venu se placer sur le passage de cette procession, av»'" " 
chapeau sur la tèle et un cigare à la bouche, et ' lai|

C

Dl Vj
» 

temps à nuire, avec affectation, des bouffées de fumée 'ri"
1 M 

des personnes qui assistaient à la cérémonie; 

« Qu invité plusieurs lois par M. le curé à se Au 
moment où le dais approchait, il n'a tenu aucun

 rir
. lu 

ces avis et a obstinément persisté à garder snn k ^eîM 
la tète ;

 1 cna
peaii J 

« 2° Que le 23 juillet suivant, et au moment du 

1 «6i. 

Pli 
s était i 

*..«, wu uiuitieni du p; 
la procession de S. Roch, ordonnée par le clergé de ceu! 
roisse, à l'occasion de l'invasion du choléra, il est venu, 
are les observations de plusieurs assistants, s'asseoir à\ 
ques pas de distance de ladite procession et à l'endroit l

e en évidence, devant une petite tabU sur laquelle il s'éititTS 
servir de la bière, ayant comme la première fois son chape, i 
sur la léte, et dans l'attitude d'un homme qui cherche aYu 
rer sur lui les regards et l'attention de la foule; 

« Attendu que les faits ci-dessus constituent le délit jv! 
trac - par geste envers des objets d'un culte, dans un lie

U(1 
tiné ou servant acluellemuut à son exercice, prévu par l'a

n

, 
cle 262 du Code pénal ; 

« Qu'en effet, s'il est vrai, comme 1 a soutenu le défense, 
de G..., que le fait de regarder passer une procession sans ^ l 
découvrir ne saurait consumer par lui-même et dans 

cas un outrage envers la religion catholique ou envers lesok 
jets de ce culte, il faut aussi reconnaître que les circonstanc, 
dans lesquelles ce lait se produit peuvent lui 
nlus haut degré ce caractère; 

« Qu'il y a iieu, à cet égard, de rechercher 

nnprin lei. . 

i - — -o— -, i ^uciciier t'esprit HA 
lequel le piévenu a agi, l'intention qui l'a dirigé et enh i 
manière dont cet acte a été apprécié par ceux qui' en ont"''' 
les témoins ;

 elt 

« Attendu qu'à ces divers points de vue, le délit d'otitr 
apparaît dans la cause avec une irrésist ble évidence • 

« Qu'il est établi, par toutes les circonstances de la eau» 
que la pensée de G..., dans les manifestations auxquelles ! 
s'est livré, le 25 juin et le 23 juillet, a été une pensée de déri 
sion et de mépris, non seulement pour la cérémonie qui aval 
lieu en ?a présence, mais encore pour la religion catholin 
elle-même; ° ' 

t
 « Que sa pose affectée et irrévérencieuse, ses sentiments 

d'hostilité si souvent exprimés en public contre la reli»ionei 
ses ministres, ses nombreuses provocations antérieures^ em 
tin les divers propos tenus par lui à d'autres époques ét-rati. 
portés par le commissaire de police, ne peuvent laisser dans 
l'esprit des juges aucune espèce de doute à cet égard t 

■ « Que c'est dans le même sens que la plupart des témoini 
entendus à l'audience ont apprécié et interprété les intentions 
du prévenu dans cette double circonstance; 

« Attendu que !e second élément du délit, prévu par l'arti-
cle 262 du Code pénal, se rencontre non moins évidemment 
dans la cause, en ce sens qu'il y a eu outrage par gestes-

. « Que dans la pensée du législateur le mot geste , employé 
dans ledit article, doit s'appliquer à tout acte extérieur à 
tout mouvement du corps ponant l'expression marquée' et 
sensible de l'irrévérence et du mépris ; 

« Que c'est ici une question d'appréciation qui rentre en-
tièrement dans le domaine du juge ; 

« Que, dans l'espèce, la pensée injurieuse s'est traduite 
chez le prévenu par l'ensemble de son altitude et de ses mou-
vements, et notamment par son affectation à rester couvert, à 
fumer et à boire pendant que la population tout entière don-
nait autour de lut des signes de recueillement et de res-
pect j 

« Attendu qu'il est également incontestable que l'oulrigr 
imputé à G... a été commis dans un lieu destine ou servant, 
l'exercice du culte ; 

« Qu'il est, en effet, de principe que les lieux servant, même 
momentanément, à l'exercice d'un culte sont compris dans 
l'article 262 du Code pénal; 

« Que les rues où passent les processions, dans les localités 
où elles sont permises, deviennent par suite des lieux où l« 
culte s'exerce ; 

« Que c'est dans ce sens que les dispositions dudit article 
ont été constamment interprétées par les auteurs et la juris-
prudence; 

« Que le délit d'outrage commis dans la rue envers des ob-
jets d'un culte, au moment du passage d'une procession, doit 
être par conséquent assimilé à celui qui se commettrait, dans 
les mêmes circonstances, daus l'intérieur d'une église au mo-
ment de la célébration du culte ; 

« Attendu qu'on objecte vainement qu'on ne saurait , sans 
forcer la conscience d'un citoyen, exiger de lui un acte exté-
rieur qui peut être contraire à ses croyances; 

« Qu'une altitude décente dans les cérémonies publiques 
d'un culte reconnu par l'Etat n'est point un acte d'assentiment 
à ce culle, un acte impliquant la profession d'une croyance 
quelconque, mais seulement un devoir de sociabilité, une me-
sure de police à lquelle tous les citoyens doivent être soumis) 
quel que soit d'ailleurs le culte qu'Us professent; la décence 
dans les solennités publiques étant, au dire d'un illustre juris-
consulte (1), « ce que la politesse est dans la vie privée,..--
« une obligation purement civile que l'on ne peut enfreindre 
« sans désobéir à la loi et sans troubler le bon ordre; » 

« Que si le principe de la liberté de conscience s'oppose ac. 
qu'un citoyen soit contraint de rendre hommage à un culu 
qui u'esl pas le sien, ce même principe exige non moins împ*' 
rieusement que tous les cultes autorisés jouissent de la libert 
et du respect qui leur sont dus;

 >
 , 

« Qu'autant les Tribunaux doivent de protection à l'une o 
nos plus précieuses libertés publiques, celle de manifester avec 
décence, modération et gravité ses opinions religieuses et ^ 
discuter celles des autres, autant ils doivent se montrer se 
vères pour la répression de ces manifestations outrageant»' 
qui ont tout à la fois pour résultat de troubler la paix pu^ 
que, de mettre obstacle au libre exercice du culte, et de ni" 
ser les croyants dans leurs sentiments les plus intimes et 
plus respectables; , 

« Attendu, quant à l'application de la peine, qu'il >'
 11

 "
L
,. 

de prendre en considération les circonstances qui ont P**~2 

et accompagné les actes incriminés, lesquelles donnent a 
actes le caractère d'une provocation incessante et froidew 
préméditée ; la publicité donnée sciemment à l'outrage e 
scandale qui en a été la suite; et enfin les renseiguerne 
fournis par les témoins sur les antécédents du prévenu 
point de vue de la moralité ; 

« Par ces motifs, ' „
t 

« Décharge G... de la prévention dirigée contre lui, l",^. 
aux chefs d'outrage à la morale publique et religieuse et a 
jures envers les fidèles composant l'église d'Aubignau; 

eint et convaincu d'avoir, a A « Déclare ledit G... atteint et convaincu d'avoir, a »"-• 
guan, les 25 juin et 23 juillet derniers, outragé par gestes 
objets d'uu culte dans un lieu destiné ou servant à son exer 
- : ce; 

« Et, lui faisant application des dispositions de 
1 Code néiui I ai Am l 'ai-i A., r

n
.1a A 'mai ruetiC 

isonnement, et 

ibj 

C1Ce :
 . 262 

..-ation des dispositions de l'art. -
du Code pénal, et do l'an. 194 du Code d'instruction crinn 
nelle , 

« Condamme ledit C... à vingt jours d'emprisv.... 
avec contrainte par corps à une amende de 16 francs et a" 
frais. » 

(1) Porta lis. 
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la cause de M"" Hachcl contre M. Legouvé, sur l'appel 

l'éninicnte actrice a interjeté du jugement relatai a la 

âH?T Uie de Médée, a été inscrite aujou-d'liui contradictoi-

WT...i OMIIC les avoués des parties au rôle de la l"cham-

de 1 eau. En retirant le seau, elle glissa sur le plat-bord et 

elle tomba aussitôt dans la Seine, où elle disparut. Un 

marinier de l'équipage s'empressa de détacher le canot du 

bord, dans lequel il monta, . t il se dirigea à toutes rames 

a sa recherche ; mais, après avoir reparu deux fois à la 

surface avant l'armé.; des secours, la victime disparut 

complètement, et il fut impossible de retrouver le cada-

&t entre les avoués 

ge de la Cour impena'e. 

Aujourd'hui devaient s'ouvrir devant les assises de 

Seine les débats d'une affaire indiquée pour trois au-

f nées' et qui excite au plus haut point la curiosité du 

blw- ' Aussi, dès neuf heures et demie la salle était-elle 

wnplélemeut remplie. Lus places réservées étaient occu-

pes: par des dames, des magistrats de la Cour et des 

Membres du parquet. On avait déployé un appareil inu-

"(é de force publique pour assurer le bon ordre daus 

^^empressement du public s'explique par la nature de 

L'affaire. La demoiselle Cécile Doudet est accusée d'avoir 

causée la mort de deux jeunes Biles anglaises, dont elle 

était riiiBlitutr.ee. La nature des laits et la situation de 

l'accusée, qui paraît entourés des témoignages d'estime 

des personnes les plus considérables et les plus haut pla-

cées de la France et de l'Angleterre, tout fait présager 

tT des débats pleins d'émotion et d'intérêt. j 
«2 La défense de l'accusée est contrée à M. Nogent-Sainl-

Laurens. • ■ i . . , 
«itidj M' Ctiaix-d Est-Ange occupe la place réservée a la par-

tie civile. On dit que M. Marsden, le père des deux jeunes 
l
''

0
* lilles, doit prendre cette qualité aux débats. 

\* L'accusation sera soutenue par M. l'avocat-général de' 

la Baume. 
A dix heures et demie, la Cour n a pas encore pris 

"s - séance, et le bruit circule que l'état de santé de l'accusée 
! -
 ue

 permetti a pas de juger l'affaire aujourd'hui. 

En tffël, à onze heures, l'un de MM. les audienciers 

vient annoncer que l'affaire est lemise à vendredi pro-

chain. ... , , 

— La dame C..., marchande de vin, rue du Faubouig-

Siiut-Denis, se trouvait depuis quelques instants sur le 

pas de sa porte, dans la soirée d'uvanl-liiet, lorsque de 

faibles gémissements vinrent frapper sou oretle : au mê-

me instant, un passant qui semblait deviner son impres-

sion, s'approcha d'elle el lui dit : «< C'est dans l'allée de 

votrt maison que ces petits cris sont poussés , ».«t il s'é-

loigna aussitôt. La dame C... étant entrée dans l'allée, 

trouva étendu sur les dalles un jeune enfuit soigneuse-

ment enveloppé qui venait d'être abandonné. C'était une 

•petite tille du sept mois environ, bien constituée, et qui 

paraissait avoir clé l'objet des plus grands soins jusqu'au 

moment de son abandon; elle était vêtue d'une pèlerine 

notre en cachemire d'écosse, d'une robe d'indienne rose 

à fleurs, d'un tricot de coton blanc, d'une chemise de ca-

licot, et elle était coiff:e de deux bonnets, l'un en calicot 

et l'autre en flanelle garnie de dentelle noire. La couche 

en lotie dans laquelle elle était enveloppée l'ortail, coin , e 

marque du blauchisscur, les lettres E. N. Aucun papier 

n'a été trouve dans ses vêtements. Cette enfant, après 

avoir été inscrite, par les soins du commissaire de police 

de la section, sur les registres de l'état civil du troisième 

arrondissement, sous les noms de Julie Victoire, aété en-

voyée à l'hospice des Enfants-Trouvés. 

Le même jour et à la mê.nc heure, la concierge d'une 

maison de la rue Hàulefeuille trouvait également aban-

donné dans son allée un enfant nouveau-né du sexe mas-

culin dont lu naissance ne paraissait remonter qu'à, quel-

ques heures. Au mi ieu des langes qui l'enveloppaient, on 

u découvert un papier portant les noms de AlphoiiSe-Eu-

pL'iie, sans aucune autre indication. L'enfant a élé inscrit 

le lendemain sur les registres de l'état civil du ir arron-

dissement sous ces deux noms et celui de Hautefeuille, 

nom de la rue où il a été trouvé, el il a été transporté 

ensuite à l'hospice des Enfanls-Tiouvés. 

— Un funeste accident est arrivé avant-hier sur la Sei-

ne, à la hauteur du Port-à d'Anglais. Une péniche venant 

de Jemmàpes remontait le couis du fleuve pour se rendre 

à Montereau et se trouvait, vers dix heures et demie du 

matin, au point indiqué, lorsqu'une jeune fille de dix-neuf 

ans, originaire de Belgique, domestique à bord du bateau 

depuis deux mois environ, monla sur le pont pour puiser 

vre. 

— Li gérant d'une socieiq commerciale pour les liqui-

des avait eu a constater, depuis quelque temps, des défi-

cits importants dans ses magasins, sans pouvoir eu dé-

couvrir la source; il présumait cependant qu'ils étaient le 

l'ait de l'infidélité de l'un doses employés, mais nonobstant 

une active surveillance qu'il exerçait sur chacun d'eux, il 

n'avait pu parvenir à découvrir le coupable, et les détour-

nements continuaient toujours. Dans cet état de choses, il 

s'adressa au chef de la police de sûreté, qui prescrivit des 

mesures en conséquence, et hier deux agents arrêtèrent 

un employé de la susdite société, au moment où il intro-

duisait dans son propre domicile un panier de vins fins, 

qu'il avait détourné à son profit, sur une certaine quantité 

qu'il conduisait dans une voiture. Amené immédiatement 

devant le commissaire de police de la sectiun, l'employé 

avoua que depuis longtemps il commettait des détourne-

ments, et, en effet, une perquisition faite à son domicile 

eut pour résultat la saisie d une grande quantité de bou-

teilles dé vins fins de toutes sot ies, des liqueurs et des 

spiritueux ; il a étéenvoyé au dépôt de 4a prélecture et mis 

à la disposition de la justice. 

— Cinq forçats libérés, qui se trouvaient à Paris en 

rupture de ban, ont été arrêtés la semaine dernière jiar le 

service de sûreté; tous ces malfaiteurs, la plupart lé idi-

visles, ont des antécédents déplombes; n'ayant aucun 

sentée par chacune des parties intéressées. 
Dans l'espè e, l'on allègue que plusieurs négociants russe 

ont vendu leurs parts du navire à M. Albrecht, sujet du du-

ché de Mcckl mibou'g; q> e celui ci eu a transféré quatre 

parts au patron, qui avait acquis la qualité de sujet russe, 

qualité du reste dons i! se serait dépouillé, car il s'est lait 

naturaliser sujet meckl.'inbourgcois le 4 avril; que le lende-

main 5 il a été reçu bourgeois du grand-duché, et que le 6 

on lui a tran-féré les parts m question. Le patron a reconnu 

dans sa déposition a\oir habité Sclu werin pendant deux 

jours, non pas avant, mais bien après la naturalisation. De 

sorte qu'il a acquis les droits de citoyen ineckleiubourgcois à 

prix d'argent, et non par suite de résidence. Si l'on admet» 

tait comme légitime une pareille manière d'acquérir la na-

lionaliié, rien u'empôcli"rait que l'on n'eu chai'g'àl tous les 

d ux jours. 
Ou a voulu en même temps donner une autre nationalité nu 

i.avire même; mais quand un navire a été acheté pendant la 

guerre, ou immédiatement avant le commencement d'une 

guerre, la loi exige que le litre et le droit du réc amant neutre 

soient constatés d'une man ère claire et précise, et qu'il soit 

constaté de la même manière que l'ennemi s'est dépouillé en-

tièrement de tout droit el de tout intérêt dans l'objet vendu 

C'est à la charge du réelaunnt de prouver ce l'ait, et s'il ne 

parvient pas a. le fore, la Cour no peut restituer le navire. Il 

n'est pas nécessaire que la Cour déclare que la transaction a 

été frauduleuse, ou que l'ennemi conserve toujours son intérêt 

dans l'objet réclamé, il suffi', pour empêcher la restitution, 

que la réclamation de la parue neutre n'ait pas élé pleineintiil 

justifiée par les dépositions 

Ajirèi avoir mûrement examiné tous les arguments avancés 

de la pari des réelaniants, la Cour n'éprouve aucune hésita-

tion à décider, conformément aux principes de jurisprudence 

udop és par la Cour des prises, que le navire ne saurait être 

restitué, et eu conséquence la Cour le cou Jaunie comme de 

bonne prise 

La Cour a statué ensuite sur la saisie de ï'Allanlic. Ce 
""IVU) •-'■IV uv<u «i' C/\/uvu lO Ul UU ^ Il UVIllll OtlljUll l , , , , 

moyen d'exister ca avoué, ce n'est que dans le'criine et le 1 nav,ro 8 010 aiTÙle a Lellh" l(i28 septembre dernier, coin 

OaEMIWS DE FEH COTiS AU PAIIQUET. 

Siinl-Geru ain 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre. . . 

Nord 
Chemin de l'Est. . . 

Paris à Lyon 
Lyon à la Moditerr. 

Lyon à Genève 

Ouest 

690 — | ParisàCaenetCherb. 

1180 — 1 Midi 
1000 — Gr. central de Krance. 

510 — | Dijon à Besançon 

8H8 75 | Dieppe et Fécamp... 

7;i2 50 I Bordeaux à la Teste. . 

10(12 50 | Strasbourg à Bille. . . 

805 — | Paris à Sceaux 

525 — 1 Versailles (r. g.) 

612 50 I Central-Suisse 

512 50 

595 — 

522 50 

2G0 -

230 — 

■180 -

32 5 -

vol qu'ils- pouvaient trouver des ressources' pour vivre et 

se livrer à leur penchant pour la débauche. 

— Un accident qui aurait pu avoir des suites très gra-

ves est arrivé bier,ve-s quatre heures de l'après-midi, au 

coin de la rue de la Barillerie. Une lémtnj tenant sur s^s 

bras un jeune enfant a été renversée par un o nui bus , qui 

descendait le pont Saint-Michel. Heureusement, le cocher, 

qui ava'l crié : gare ! put an ôter les chevaux, malgré 

L'impulsion que leur donnait la voilure, et la féitïrné; ùtrV'si 

que son enfant, l'ut. relevée, sans que les roues. J.'eussent 

atteinte; tous deux éù ont élé quilles pour quelques con-

tusions sans gi avité. O.ia pu constater qu'il n'y avait. nul*-' 

Lcment de la faute du cocher. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — La Cour de l'amirauté vient 

de rendre une intéressante décision eu matière Un prime 

maritime à l'occasion de la saisie du navire Ernsl-

Mcrck. 
Le président a rendu le jugement de la Cour dans les 

ter mes suivants : 

Cette c.use a é é plaides avec beaucoup d'éloq îence de part 

el d'autre, sans qu'on ail- réussi à éclancir, à la satisfaction 

de la Cour, IOUS les mystères de la transaction. Le navire en 

quesljo.u est arrivé de l'rlau en Angleterre sous pavillon me k-

lcn. bourgeois, et a été saisi à IIull, le 1" juin, par l'admi-

nistration de la douane. Sa cargaison, composée de blé et 

de chanvre, a été restituée. M. Menkuw a présenté à la 

Cour, le 11 août, une demande à fin de restitution du navire, 

en sa qualité de copropriétaire de ce bâtiment avec M. Albrecht, 

de Schwerin." 
U importe donc de savoir quels sont les principes de juris-. 

prudence observés dans les Tribunaux des prises. Dans tes 

causes de.cetle nature, ces principes sont : 1° qu'un navire ne 

peut être restitué aux réc'amants, à moins qu'ils ne prouvent, 

qu'ils en sont les uniques propriétaires légitimes ; 2° que dans 

le cas d'un navire ennemi, ou d'un navire condamné par la 

Gourdes prises, on ne doit avoir aucun égudaux réetama,-

ttous lo, dies sur des questions de privilège ou de nantisse-

ment (lien), el que cepen lant la restitution demandée lia peut 

être accordée, si une personne quelconque, ayant un intérêt, 

(non un nantissement) dans le navire réclamé, n'a pas pré-

Sîutéune demande en restitution. Par rxemple, si A. B. ré-

clame un navire comme à lui appartenant, et que l'on par-

v enne à consiater qu'il esl en même temps tidéi-co;nuiissaire 

d'actions dans ce navire pour une autre personne, la Courue 

peut en ordonner la restitution à A. B., à moins que le man-

dant n'ait également droit à en réclamer la restitution. Mais, 

dans tous les cas, une demande en restitution doit être pré-

me propriété russe. MM. Bahr, Il hrends et C% de Liver-

pool, avaient présenté une demande en restitution de ce 

pavire, et avai ;nt déclaré sous serinent qu'aucun ennemi 

n'était intéressé dans a navire d'une manière directe ou 

indirecte. Cependant, plus iard, ils ont retiré leur récla-

mation. " |JS 

L'avocat de ! a reine, assisté de l'avocat de l'amirauté, 

requiert qu'il plaise à la Cour condamner le navire. La 

Cour, considérant qu'il est constant que les réclamants ont 

voulu la tromper grossièrement, déclare le navire de 

bonne prise-, et condamne les réclamants au paiement dis 

Irai - de la procédure. . BMM 

tî >• r*i- «ti> mirls dn 11 û^eewliri' lS& l 

0. a <ï 'w )
Au domptant, 

Fin iouraut 

»/•* j 
Au a» m p ta ut, 

Fin iouraut. 

Dr 
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Act. do la Banque. . . 
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A l'approche du jour do l'an, on rccouimaii le à la nom-

breuse clientèle de la maison Mnjer, son grand choix de Inn-

bons d'étrennes, le délicieux gm'u de ses carloaniges et la 

modicilé de ses prix, rue No.re Dume-de Loretlo, 9. 

 Les grandes industries sacrifient annuel 'eoient des mil-

liers de francs à une publicité général', et qu'ils renient pro-

ductive par la continuité et les divers mole» ou organes dont 

ils se servent, la publicité est partout et dms tout, dans les 

plus petits moyens comme dans les plus grands. 
Celle que nous offrons aux bmrses plus modestes pour uni 

somme de 192 francs par au nous semble réaliser ce problème. 

« Pour être fructueuse, elle ne doit pas se restreindre à 

« un seul des organes de la presse. Le bon nurché, celle loi 

« du succès, n'est pas moins indispensable. » 

Le Guide des Acheteurs (combinaison de publicité donnée • 

par sept journaux, de Paris et de l'étranger), que lait paraî-

tre la maison N. EST1BAL et fils, fermiers d'annonces à Pa-

ris, réalise pleinement ces conditions, et nous donnons tous 

les mardis celle publication, qui esl reproduite chaque jour de 

la semaine par un joui nul dilférent, alin de s'adresser à to îles 

les classes d'abonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 53 cen-

times par jour, chaque négociant fait parvenir son nom, son 

adresse, son genre de commerce, en un mot, la tarie de s* 

maison, au domicile et sous les yeux des nombreux acheteurs 

de la province el de l'ulranger/pii la trouvent régulièrement à 

des jours déterminés. 
AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à c n-

sulter pour ses achats le Guide des Acheteurs, qui conduira 

directement à l'adresse des inai.-ous qui ont adopté une spé-

cialité quelconque dans tous les genres d'industrie C 'est donc 

à la fois pour tout le mande, un ahiianacli utile et nue g-.rau 

lie pour bien s'adresser. 
Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-

tion d'annonces, 12, place de la Bourse, à Paris. 

— THÉÂTRE îMrÉnui. ITALIEN. — Ce soir, Maiil lo di Slu-

bran, par M'" 5 Bosio, Borghi-Maino, MM. Itossi, Gi sier et 

Luechesi. 

— A l'Oj.éra Comique, 81e représ n talion de l'Etoile du 

Nord, opéra en Iro s actes de Mil. Scribe et M ■■yerheer. M. 

Baitai le remplira le iô!e de Pélers, M"' Caroline Dupr« t. celui 

de K iiherine, les autres icVes seront joués par MM. Poncluird, 

Jourdun, Nathan, Delaunay Iticqnier, M"" Rey., Lemcrcier et 

Bélia. 

— THÉAIRK LYRIQUE. ■— Aujourd'hui mardi, re'àolie, pour 

la répétili >n du Muletier de Tulè le, opéra comique en trois 

actes, dont le prn cqml rô e est confi i à M"1 " Marie G ibel. 

— VARIÉTÉS — La Bonne 'sanglante, paru lie en trois ac-

tes, [iar L«.lerc,-Ch. Pérey, R Vpp et M"' Virg nie Dticlav ; 

Dans un Coucou, par Nunia ; un Mari qui r ndl :, par Aimai. 

Lcclerc et M" e Pauline; et une IJé^s de jeune fille. 

SPECTACLES DU 12 DÉCEMBBE. 

OPÉRA. — , 

FRA>ÇAIS. — Les Ennemis de la maison, Mon étoile, R imulti»^ 

Oi'ERv COKIQCK. — L'Eioile du Nord. 

THÉÂTRE ITALIEN. — Matilde di Sliabran. 

ODÉON. — La Conscience, Au Printemps. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Re âche. t; . . . 

VAUDEVILLE. — Les Maris me font toujours rire, Grégo're. 

Vis Éi t».- Dans un coucou, la Bonne, Un Mari, une Uée. 

GYS.NASE . - Flaminio, Compagnon de voy.ige. 

PALAiS-RoiiL. — Vieux loup de m r, la .Mort du pêcheur. 

P OR IE-SAISCI-WARTIN. — Le Coinle de La\ernie. 

AMBIGU. — La Biurg-oise ou les Cinq auberges. 

GA;T R . — Les Cinq cents Diables. 

TUÏK TRE ISII' É KIAL DW CIRQUE. — La Bataille de l'Aima. 

COMTE. — La Barbe, I J Pri ce fortuné, Fantasmagorie. 

FOLKS. — Mauvaises co naissances, Rosière, Violon. 

D -LASsaiiKNS. — L'Enfant de la Halle, l'Espionne russe. 

BE'I'MARCHAIS. — Le Cordonnier de Créey, le Peu lu. 

LI XKSBOURG. — Marie Sobrin. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT BOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. , 

DIOUAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch -Elysées, 73) — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d Odessa. 

A.¥IS ïMPOETÀLTf . 
ïjes luKcrtion» légatîîs doivent être 

Hilrenoée» «lirectenient au bureau du 

jour.ï a ! , ainsi que celles de MM. le» 

OiUclerN ministériels, celle» des Ad 

mlutstratlons publiques) et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

le» ventes uâobilièrcs et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotnè-

«iues et Jugements. 

1-e prix <ie la ligne à Insérer de une 

à trot M fuis est de 1 fr. 5» c, 

Hualre fols et plus. ... 1 *» 

V -iatu* immobilières. 

mma DES CRIÉES. 

PARC D' 
Etude de M* COU «ils EAU, avoué à Pontoise. 

Vente sur conversion de saisie immobilière, à 

l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière ins auce séant à Pontoise, au Palais de-

luslice, 

Le mardi 9 janvier 1855, a midi, 

D'une ÛMIÎCK UR VEBRK close de murs, 

connue sous le nom de parcd'Ableiges, siluéecom-

muue d'Ableiges, canton de Marines, arrondisse 

meut de Pontoise, d'une contenance de 78 hecta-

res 88 ares 75 centiares, dont une partie est en 

terre labourable et lp surplus en bois. Au milieu 

de ce pare, maison d'habitation, grande cour, é-

curics, remises et dépendances. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

NOTA . Ableiges esl à une heure et deMiie de Pa-

ris par le ch niiu de fer du Nord. 

Eu 1839, le parc d'Ahleig 's a été acheté, comme 

remploi d'immeuble dotal, après txpertise judi-

ciaire, moyennant 204,000 fr. 

S'adresser : 

1° A M* cotil .BIiltl, avoué à Pontoise; 
2° A M« Masson, uvoué à Pontoise; 

3° Et à U* Salles, notaire à Ponloise. (3759/ 

Ï41S0N RUE DU CROISSANT, A PÀIUS 
Elude de M' CMAWOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 23 décembre 1851, 

D'une MA1SSOSÏ à Paris, rue du Croissant, 21, 

à l 'eiuo gnure de la rue Montmartre. Produit sus-

ceptible d'être augmenté : 9,620 fr. 

Miseàp'ix: 120,000 fr. 

S'adresser : 

4° Audit M' ÇHAGOT; 
2° A M' Furcy-Laperche, avoué, rue Sainte-

Anne, 48. (3731) 

Ventes mobilières. 

TAPIS. 
Vente, par suite de cessation de commerce el en 

vertu d'autorisation judiciaire, d'une grande quan-

tité de TAPIS, hôtel des commissaires-priseurs. 

rue Drouot, 5, salle des séances, les vendredi 15 

et samedi 16 décembre 1851, à une heure de re 

levée, par le ministère de M" SOYBU, commis 

faire-priseur, rue du Dauphin. 10. Exposition pu-

blique le jeudi 14 décembre 1854, de midi^à cinq 

heures. (3763) 

CHEHIX DE FER 

GMND-CmUL DE FRANCE 
Dans sa séance publique du 5 décembre courant, 

le conseil d'administration a procédé au tirage au 

sort des obligations de la compagnie du fcrand-

Central et du Cbentlnde ltbône et Loi-

re (I™ et 2e séries) à amortir au 1" janvier 1855. 

Les obligations soriies sont les suivantes : 

Obligations du Grand Centra!.—Du n° 78,623 à 

78,815. 
Obligations de Rhône et Loire (l r " série, 4 pour 

100). — Du n" 85,458 à 85,547. 

Obligations de Rhône et Loire (2* série, 3 pour 

100). — Du n° 40,0*19 à 40,429. 

Le remboursement se fera à partir du l" r jan-

vier 1855, à la caisse de la société générale du 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15. 

P«r ordre du conseil d'administration. 
Lo secrétaire général, 

(13005) A. COURPON. , 

C 'liEHl-% »E FEU 

GRAND-CENTRAL DE FRANCE. 
Dans sa séance publique du 4 décembre courant, 

le conseil d'administration a jnoeédé au tirage au 

sortdesobligalions réunies et de l'emprunt de 1850 

do l'ancienne compagnie de Salnt-Elienne à 

B .yon, et des obligations des emprunts do 1843 

et de 1847 de la compagnie de Naiuf-Elieitne 

d la Loire, à amortir au 1" janvier 1835. 

I>s obligations soriies sont les suivantes : 

Emprunts réunis. — Du n° 6001 ù 6106. 

Emprunt do 1850. — De 2101 à 2105, 2112, 

4183 à 4188, 5732 à 5737, 8252 à 8257. 

Emprunt de 1843. — 24, 293, 273, 192, 163, 

185, 75, 280, 80, 159. 
Emprunt de 1847. — 630, 161, 534, 183, 522, 

74, 230, 20, 159, 478, 368, 46, 462. 

Le remboursement se lera, à partir du l' r jan-

vier 1855, à la caisse de la société générale du 

Crédit mobilier, place Vendôme, 15. 

Par ordre du conseil d'administration, 
Le secrétaire général, 

(13004) A. COCRPON. 

tnEHIt »E FEH 

DE PARISACAENETCÏIERROIJRG 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du 

deuxième semestre de 1854, calculés conformément 

aux dispositions des articles 45 et 50 des statuts, 

soit 5 fr. 60 c. par action, seront payés à la caisse 

de la compagnie, rue d'Amsterdam, 11, de dix 

heures à trois heures, à partir du 2 janvier pro-

chain, contre la remise du deuxième coupon des 

actions définitives. 
Le président du conseil d'administration, 

(13008; Comte P. de CHASSELOUP-LAIBAT. 

ÉCLAIRAGE PAR LE GAZ. 

COMPAGNIE DE RELLEYILLE. 
AVIS. 

MM. les actionnaires propriétaires de dix ac-

tions nominatives depuis au moins trois mois 

sont priés d'assister à l'assemblée générale qui 

aura lieu le dimanche 47 décembre courant, à 

midi, au siège de la société, conformément à l'ar-

ticle 27 des statuts. 
Les gérants ont l'honneur de rappeler à MM. 

les actionnaires que le dividende de l'année 1853-

1854 est en paiement depuis le i" de ce mois. 
(12979)* 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D AS-

n 
VIDANGE ET DÉSINFECTION. 

Avis a MM. les Architectes. Proprié-

taires et Enli'cpreneurs. 

Une ordonnance de police du 29 novembre 

1851, prescrit aux propriétaires, après la prem ère 

vidange de chaque fosse, d'y faire les disposi-

tions nécessaires pour opérer la désinfection el la 

séparation des matière* solides et liquides. 

la C'impatjnie générale d'assainissement, rue 

Ptvienne, b\ informe MM. les architectes, pro-

priétaires el entrepreneurs, qu'elle est en mesure 

J : satisfaire à toutes les demandes qui lui seront 

fuitos pour la séparation dans les fosses des ma-

tières s.lides el liquides. 
Cette Compagnie est seule proprie aire de l ap-

pmil séparateur (SYSTÈME ARNOULD), (ouf en ma-

çonnerie, réunissant toutes les conditions exigées 

par l'ordonnance de police du 29 novembre der-

nier, pour la désinlec ion et la séparation des ma 

lières, et au besoin pour la conduite des matières 

liquides ajxégotits; noue au mole de vidange 

fait à l'intérieur des foises, désinfection par l'em-

ploi de l'tau salubre Laurent et Ittrtin, procédés 

brevetés s. g. d. g. et ordonnancé» par IL le pré-

fet de police. 

Séparation et désinfection instantanées, modicité 

de prix el garantie p ndant quinze ans. 

S'adresser à l'administration, rue Vivienne, 5. 

(Apporter les plans des fosses.) (12985)* 

SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAOIEROTS-POSÏES
 FR

AN
Ç

A,S 

Transport des voyageurs el des marchandises. 

ITALIE. — Gênes, Livourne i Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte.—Départs les 9, 19 et 29 de 

chaque mois, à 10 heures du matin. 

CRÈCE et TURQUIE. —Messine, le Pirée, Constan-

tinople et Varna. — Départs les 6, 16 et 26 de 

chaque mois, à 3 heures du soir. 

Malte, Syra, Sinyrne, Mélelin, Dardanelles, Gal-

lipoli, Coustantinople et Varna. — Départs les 2, 

12 et 22 de chaque mois, à dix heures du matin. 

Salonique, le l'r de chaque mois; Nauplie et 

Maraihomsi, le U ; Chalcis, le 21. 

EGYPTE et SYRIE. — Malte et Alexandrie, Jaffa, 

Beyrulh, Tripoli, Lattaquié, Alexandrette, Mersi-

na, Rhodes et Smyrne. — Départs, chaque 20 

jours : les Cet 26 novembre, 16 décembre, 6 et 26 

janvier, etc. 

SYRIE (voie de Smyrne). — Départs chaque 20 

jours : les 2 el 22 novembre, 12 décembre, 2 et 22 
janvier, etc. * 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de lu mer Noire et du 

Danube. 

/ALGER .—Départs les 5, 10, 15, 20, 

i 25 et 30 de chaque mois, à midi. 

ALGÉRIE AN " — Uli Pans les 3 > 13 el 23 de 
i chaque mois, à midi. 

(STORA, BONE ET TUNIS —Dép. les 8, 

18 et 28 de chaque mois, à midi. 

Pour fret, passage et r. nseignements, s'adresser 

au bureau de l'inscription; 

A Paris,, rue Notre Dame-des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Roy-le, 1. (11979) 

INFLEXIONS 
sur les EFFETS DE LA LIQUIDA-

. TION des compagnies fttiouy-

tlii s d'assurances à primes contre l'incendie, à l'oc-

casion de la FAILLITE DJ PALLADIUM , parC. MEUGER 

avocat. Prix: 1 fr. — Librairie d'Auguste Fon-

taine, 33, passage des Panoramas el galerie de la 

Bourse, 1 et 10.
 fc

 (12929) 

G* anglaise, r. Drouot,! 5, 

il Paris. Rentes viagères. tu) 

ans: 10 33 63:1 2 - p,; 70: 1 5 0 [,; 73: 1 9°[u ; 80: 24" p,. 

(13011)* 

APPEL 
a MM. les greffiers de toutes 1rs mai-

ries, justices de paix et tribunaux de 

France: Offre lucrative. Ecrire franco à l'admi-

nistration rue Montmartre, 51, à Paris. (13096) 

4 f ïVSSl'U '1 ° Cafô avcc '"'lard et divans; re-
A liliUIill cette 40. à 50 l'r. par jour; prix 

12,000 fr. — 2° Choix d'hôtels meubles de 4,000 

à 230,000 fr. — M. Boutitlier-Desmontières. rue 

Richelieu, 15. (13007) 

A V 
Montmartre, 

FTIiflT IV iVAl'Ic* 3 heures et demie de 
lill'IlL I) AlULL Pans, à céder à 52,000 1. 

rev. net 12,000 f. il" Barny, r. Lamartine, 29. A IV. 

(13001) 

tendre, Fonds de fruiterie, volaille et bouillon; 

bail 12 ans; loytr 600 fr. — M. PÉRARD rue 

îarlre, 53. Choix d'autres fonds do tous prix, 

(13002) 

ASSURANCES ' 
De toutes les SOCIÉTÉS MUTUELLES pour le rem-

placement, ['AVENIR est celle qui compte le plus 

d'assurés, NEUF MILLE au Capitol de CINQ MILLIONS, 

et qui a toujours donné depuis six ANS les plus 

belles répartitions. 

Elle demande des SOUS-DIRECTEURS et AGENTS 

pour compléter son organisation; s'adresser FRAN.-* 

co à M. ROTH , 57, faubourg Montmartre, à Paris. 

(1-2992) * 

I f, l^l
1
|?D a P rès fortune faite, un fondsi a AAA 

A li L If L 11 de commerce rapportant lIUUU 
fr. de bénéfices nets el assurés avec garanue. Prix 

15,000 lr. S'adresser à M. Bas lieu, laubourg Mont-

martre, 9. (AIT ) (12944)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMMES 
ou accidentelle, coinptép'iiienldeiruite par le traite-

mentdeiM"" Lachapclle, maîtresse sage femme, pro-

fesseur d'accouché neiit. Cousu bâtions tous les jours 

de 3 à 5 h., rue du Monihabor,27, j.rè* les Tuileries. 

( 12635)* 

La pondre deu-

.1111 llll. In! LflUUfiL t t. •icc au quin-

quina, pyredire et gayac, ayant lu magnésie pi ue 

base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 

dans chaque ville Prix du flacon, 1 fr. 23 c. Les sis 

flacons, prisa Paris, 6 fr. 50. Chez J. P. Laro /E, 

pli., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, P aris. 

(12834)* 

■■■ M 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11-12 DÉCEMBRE 1854. 

GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
MAUDI 12 DECEMBRE 18oi. 

ScnioineOlv — 1 journal. 

Pour avoir la cane de sa maison insérée dan; 

le Guide des Acheteurs, s'adresser à MM. N. ES 
TIBAX et fils, pince de la Bourse, 12. 

Actions, achat et vente (Agents). 
Opérations sur Tonds publics par ministère d'agents de 

change. Cnmploir dirigé par MM. LAMOUREUX et C«, 
2. rue de Louvois. (soannéesd'esorcice). 

Allumettes de salon 
El Bougies chimiques. G.CAN'OCIL,b'<, 4, passage Violet. 

Ameublement. 
LEBLOND,Vieidi ans, sr ,66 ,f's5t-Anloine. Fabrique d'é^s»"» 

Itoffes pour meubles. 

H1LAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en cheveux. 
DÉNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection . 

LEMONN1ER, ha Italiens, ps» de l'Opéra, ci-d> r. du Coq. 

Assurances contre l'incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Anlin, Paris, auto-

risé parle Gouvernement pour toute la France. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrotlté-

raplque, appartements meublés, 56, rue de la Victoire. 

Bandagistes herniaires. 
GCÉfUSON RADICALE, par Hry lliondelti, breveté, 5 mé-

dailles aux grandes expositions, 18, rue Yivienne. 
BECHARD, 20, r. Riebefieii. B

li
 méd. arg. aux expiions, 

J. VENELLE, bandages en gommes, T8, te Sl-Denis. 
N. BIOMDETTI, breveté, 4i rue Neuve-t'eiit s-Champs. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
♦2, S'-Sébastien. Reço il dames enceintes. A ppar

15
 meublés 

Bonneterie spéciale. 
ARACIIEQIESNE, G<i« Fabi«« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis; pasg" Verdeau, 33 

M ARAIS-CODECHEVRË , spécialité, vestes en CASTOR et 
de CUISINE , chemises et cravates, 2, rue Saint-Honeré. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et fant»'"». LAY et CUERFILS, pass« JoulTroy, 29 

Lampes et réparations, JEHAN, 69, r. Vieux-Augustin*. 

Bureau de placement autorisé. 
ELEVER, 22, rue de la Monnaie. (Affranchir.) 

Cheminées, calorifères, Fourneaux 
LAURY, rue Tronehct, 29. Grande médaille de Londres. 

Changement dedomieile, LECOQ, 4 ,b
l
 duTemple, ei-dev' 

r. des Francs-Bourgeois, calorifères fumivores portatifs 
sans tuyaux, fourneau» de cuisine. 

Carte de visite, impression. 
Timbres, cachets, vaisselle. J. RR1ER ,24, passage Saumon. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, b

d
 Poissonnière, 

FOURRURES et confection. GUILLARD et C«, 57, r. du Bac. 

NAVARRE, 6, Ch"-d'Antin. Cachemires Indes (échange) 

SEULE M°" TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Chapellerie Vivienne. 
GASPART .3, Vivienne. Chapeaux i" qualité, soie imper 

meuble à la sueur, 13 fr. 50. Chapeaux mécaniques. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Ho-

noré, et 92^ rue Richelieu. Englishspoken. noré, el 92s rue Richelieu. Englishspoken. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Feuilladc, prés la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, roule de Flandre (Villetlc). 

BOUDANT frères, Villel'e, t
i

«
bo

°"«, D»n.-M«r>», 2f, l[ïk«. 

Grand choix de nouveaux Bonbons 

Dits fantaisies au chocolat, aux fruits les plus fins, et 
toutes lorrnes de fantaisie. Maison MEYER, 9, rue No-
tre-Dame-de-Lorette. 

Coffres-forts. 
UAFFNER frères, 8 ,passageJou(froy.Serrureb'«

e
 s.g.d.g. 

Cols et Cravates. 
CLAYETTE-LOISON ,32 34, passageJouffroy.Seule maiion 

de haute nouveauté pour cravatesel cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGraminont. Spécialilé'de confitures 

M<"> CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et l rue Rossini 
Spécialité de confitures, vins lins. 

Coutellerie. 
DELACROIX, pt« Choiscul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr. 

Culotier et Chemisier. 
GEIGER, 71, r. Richelieu. iCi-devanl même rue, 42.) 

Dentistes. 
AMYOT (Ernesl), chS"«», 33, r-. Croix-des-PetiU-Champs. 

A. CERF, Chaussée d'Antin, 16. Spécialilé de râteliers. 

A. GOLDSTUKER, Zahnarzt, 24, boulevard Poissonnière. 

Schange, médecin-dentiste, Orifiage, 

Auteur du Précis sr le redres"»'"' desdcnls, 36, r. de Rivoli. 

Dessin "pour broder. 
CH APPUIS, 285, r.S'-Denis, procédé p

r
 Imprimer soi même, 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT, 20, r. J.-J.-Rousseau. 

Fouets et Cravaches. 
PATUREL, no, 3t-Martin. Spécialilé de fouets, cravaches. 

Fourrures, Confection. 
A.-C. DIEULAFAIT, l, b*. Madeleine; 51, r. Luxembourg. 

A LA PRÉSIDENCE, J . DCFRESNE , Chaussée d'Anlin, i. 

BEAUD01N, 158, r, Montmartre. Gros el détail. Confecl
0

". 
Fourrures en gros. 

M°» FRANCK- ALEXANDER, 155, rue St-Martin. Spécialilé 
de garnitures des manteaux et manchons Victoria. 

A l'Enfant Jésus. 

REVILLON, successeur de Givelet el Legavre. Maison fon-
dée en 1723. Confection. 67, rue de Rivoli. Prix lixe. 

Glaces, miroirs. 
CUVILL1ER-FLEURY, 26, r. deLancry. Glaces blanches cl 

élain, encadrement en lotis genres. France,exporlation 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre""5 . 
A. CHARLES-QUINT, spéc'é d'horlogerie, 15, ha St-Denis 
AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard St-Denis. 

SAVAR Y et MOSHACH ©, imit™ diam", r. Vaucanson, 2 

Institutions (et agences d') 
A.VOITURET. s, r.duRoule.P

100
" "acquéreurs elprof«"«»r». 

Librairie. 
Odyssée de Napoléon III, 

par SiméO(iCHAUMIER.Moquet,éditeur ,92 ,r.dcla Harpe 

Maison d'accouchement. 
M ""VAUCHEROT, 36, r. deRivoli, place de l'Hôtel-dc-Ville 

Mariages. 
M™« DE SAINT-MARC, 8, ruedes Colonnes. (Affranchir.) 

Modes et Parures. 
Mm» MAJORELLE, élève de LAURE , 41, boul. des Capucines, 

Objets d'arts et Statuettes. 
OEUVRES de PRADIER. SALVATORE MARCHI, éd

r
. Objets 

de sainteté, composition plastique, 30, pase
e
 Choiseul. 

Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 
CLERMONT, rue Sainl-Honoré, 296, près Saint-Roch. 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Notre-Oame-de-Nazarelh, 29. G

d
 choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 120, Rivoli, couv's argentés brunis, 65 la 12». 

CHU1STOFLE. 1" maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Opticien. Lunette nouvelle. 
Pour voir loin et près, IO f. LEY1AIRE, P ,32, pg

e
 Saumon. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, rue de Cléry Luxe, solidité. 

Papeterie. 
Papier à lettre, enveloppes. 

BISCARRE b
te

, fabrique, u, r. Drouot. Comm»n,exporlon 

Papiers peints. 
JOUANNY V1LLEM1NOT, 84, 99, Faubg du Temple.expo" 

GRAND ASSORTIMENT detous prix.vcnle en g"» et dé"*' 
pas de concurrence possible. 35, rue Louis-le-Grand. 

Parfumerie. 
EaudeCoIogneà fleur impériale de PROSPER, b 'és .g.d.g 

44, boulevard Bonne-Nouvelle, près leGymnase. 

Eau de Fleurs de Lys pour le teint. 

OEuillade noir pour yeux, Poudre arménienne pour 
ongles. PLANCHAIS,breveté ,2 ,rue Caumartin. 

Pâtisserie de la Bourse-
JULIEN frères, inventeurs breveté de la pensée, gâteau de 

voyage, du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m<l de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

PRÉSERVATIF contre le choléra.RENAULT,r.S"-Anne ,7l 

Pianos 
BITTNER Ills, I3 .r.dc la Cerisaie, pl. Bastille. Location 

CREMER, pianos à 400 f. garantis io ans, 6, b
d
 St-Denis 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. Ni«-Orléans, 56, Royal Street, 
location et vente. J. FAIVRE, inventeur breveté. 

Pipes d'écume (spécialité 
Au Pacha,»,pl. delà Bourse, ci-aev'r.N.-n. des r 

Pompes et JeuT d^atT^^? 
H. LECLERC, mécanicien hvdraulicien is 

montant. Pompes à tous usages, jeux d 'èanH ^iiil 
temenl et de jardin, fleurs hydrauliques ariii^-PPat.' 

Potichomanie (Spécialités^ 
BUHOT, 27-29, passage de l'Opéra. Grand as^orii 
COLLIN, couieurs pour po icho, r. Nve-Pnu rk„

 C
H. 

 J^P», i, 
Restaurateurs. 

DINERS DU COMMERCE, 21, 1'g« Panoramas nr„ 

de 4 à 8 h ; déjeuner, i f. 60 c , de io -i J h
 a

"3f 
AU ROSBIF. Dîners i I .20, r. Croix-Pi»-Chan)D

8

 iV' 

TAVERNE ANGLAISE. Table ang. cl fr" 5 ch*. * '" 

Soieries (Spécialité). 
Au-dessous du prii des gr«i" maisons, 4os r si H 

Confecl'»", Dent'", Four"», J. LAIB, 32, fg Mont"'™!!
0
'! 

Tailleurs. 
Ed. CHARLES, habillcmenls pour hommes, 61 rueK 

M»" THOMAS (C. Armand el Ch. BoiFsie),r. du B
AP

 ''• 

M"iHANAU ,29 ,r Montorgueil. Spécialité vestesderi f
3

' 

AUXARTSET METIERS, confné» et s' mes", htSI-Den"''"' 
MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu, perfseUni"' 

Jeune, Laicaux et C, 

Tailleurs des princes, elc., boula des 11 miens 29 

lais de l'Industrie. G" ass' de vêlements et s'ur 'rnets!* 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonnc-Nouvelle.G" assortiment 

Toiles et calicots, gros Tî] /7^o7~~~ 
AUGIER el SAMSON ,6i ,r.Rivoli,quartier des Hounlon'nv 

On coupe à 10 mètres avcclemémeavanlagequ'en, g
R(

JJ 

Vins fins et liqueurs~~~~~ 
Mon FORON.vins en bouteilles pour la ville, r.S»«-Aiini> 
A prix modérés, pg« de l'Opéra, 18. gain» du Baronii'ir, 

AS"-ANNE. Dépôl, 50. r. Si«-Anne, Spécialilé C 'abTùTrhT 

Vins très vieux en bouteilles; go assortiment—' 

CnARNAY(M">f
d
*«eni823 ).Vinsfr>«:»'sctélr.eiirùlelpnhi.. 

80c.leh,60c.lab",ioo f. laP», no r. P",a^Rambi)t",,,' 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6, r. de l'Échiquier. Tringles préservalripc 

delà BUEE, app*«* par la soc'* centrale deaarcbéiter 
tes, par la corn»" des bàlim" civils el insérées dan »u 
série de prix MOREL par ord« MINISTÉRIELLE an™ 
lées dans le vitrage du PALAIS DE L'INDUSTRIE. 

( 15IJ6) 

INNOVATEUR-FONDATEUR D
ir-

 M
. DE FOY — HABIA<H5S Z. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de ,< . . . LA PROFESSION MATRIKONIALI, parce que c'est mot, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

1-» m»*s»>n ir H . dis FOY, dans sa spécialité, est, par ••n ■térUe hors ligne, 1» I" de l'Kurop*. SUCCURSALES : Angleterre , Belgique, Allemagne , Etats - (Ims. 

$9 Awséss d'expérience, d 'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de Fov et SSNS 

* SORTI* DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de Fov, (en dedans de 24 heures,) 

* vusûT PARTIS <i leur choix dans la haute noblesse, la, magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de a. de Fov 

s négoritfUons, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOÎ est une tombe et un confessionnal pour la discrélion

;

 — Comme par le passé 

avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE , (' A NGLETERRE , la B ELGIQUE, I'A LLEMACNE el les ÉTATS-UNIS . (ARYaneiiir.) 

FOY accueillera toujours . 

En vente cliM l'auteur, J. MERTÏJIS, rue Rochechouart, 9, et chez les principaux Libraires. 

L'AIDE OU COMPTEUR 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation se réduit à l'addition, la Bivision à la soustrac-

tion ; — le,8 Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 

— un t ibleau donnant la Circonférence et la surface du 

.Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; —les principaux moyens 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

leurs différentes formes, etc. — 2
E

 édit. Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

TABLE DE PYTHAGORE 
BARÈME expl iqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suiv 

de deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 1 1/2, 5 el 6 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capitil d'une rente. — T édition. — Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, t fr. 25. (Affranchir.^ 

Se vend chez IIEBHAMK, pl. de la Bourse, 12. 

L'AMI DISCEET 
Ouvrage précieux sur la faiblesse des organes géni-

taux et sur les maladies contagieuses, suivi d'une mé-
thode facile de guérisoa, illustré de 100 gravures 8ur 
acier coloriées. 

i" PARTIE. De la faiblesse provenant d'habitudes vi-
cieuses contractées dans la jeunesse. — II* PARTIE. Des 
moyens de guérison. — M» PARTIE. Des maladies con-
tagieuses et des symptômes qui dénotent leur existence. 
— IVe PARTIE. De leur guérison. — V« PARTIE. Des 

moyens propres à les éviter. — VI" PARTIE. Exemples el , 
avis aux malades. 

Par R. et X>. PXRRV et C, médecins consultants, 

is.Berners street, Oxford slreet, Londres.— 5 fr. franco. 

PATE ET SIROP DE LIMAÇONS 

A gréable au goût , ce rem èdê est re-
eonnu leplusefllcacepour la promp-
te guérison des rhumes, toux, ca-
tarrhes, crachetientsde sang et ir-

ritations de poitrine. PAIE Î et 4 fr. la boite ; SIROP 3 fr. 
la bout. Pour être certain de la pureté de ces produits, 

exiger le cachet de la pli. QUELQUEJEU , inv., ROCHE , suce, 
It, rue de Poitou, et passage Choiseul, 12. On ejpédie. 

(12851) 

LE PORTE PLUME 
GALVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM, 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRÉ, 12, 

rue Mauconseil. (12528) 

La publication légale «te* Actes de Société est obligatoire daast la 6AIBTTB DEK TBIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GEHÉBAL »* AFFICHES. 
Avis jvullclalre. 

l.cs porteurs d'actions de la so-
ciété Louis GOSSE, Léopold CON-
TANT et C", ayant pour but l'éclai-
rage par le gaz de la ville de Ma-
laga (Espagne), ont élé réassignés 
au parquel de M, le procureur un -
périal près le Tribunal civil de la 
Seine, après jug ineut ds défaut, 
prolit joint, à comparaître le quin-
za décembre mil huit cent cinquan-
te quatre pardeva.nl. le Tribunal de 
commerce de la Seine, séant à Pa-
ris, place et palais de la Bourse, 
pour voir adjuger le profit dtidit 
défaut, et voir renvoyer les parties 
devant arbitres juges. (13003) 

leaies «xtulilliere». 

V .1KTE6 PAR AUTORITÉ I)E JUSTICI 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue ttossini, 2. 

Le 13 décembre. 
Consistant en labiés, commodes, 

chaises, canapé, fauteuils, ctc .(3764) 

EttK 'Irra'KN. 

suivant, folio I69 ,case 7, par Pom-i 
mey qui a reçu quarante - neut 
francs cinquante centimes, 

Il appert : 

Mademoiselle Sophie DUTRIEUX, 
demeurant à Paris, Palais-Royal, 
galerie Monlpensier, 65, 

El madame Marie-Louise LHE-
RAULT, épouse de M. Pierre RAY-
MOND BAL, demeurant à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Antin, 51, 

Ont formé une société en nom 
collectif pour le nettoyage de gants 
et la vente d'une composition bre-
vetée pour leinûnie usage; celle so-
ciété a commencé à courir du vingt 
novemjjre mil huit cuit cinquante-
qualre pour expirer le vingt no-
vembre mil huit cent cinquante-
cinq. 

La raison sociale est RAYMOND 
el C

e
 ; le siège social à Paris, gale-

rie Monlpensier, 68, Palais-Royal. 
Paris, ee onze décembre mil huit 

cent cinquanle-qualre. 

LllÉRAULT, DUTRIEUX. (234) 

ERRATUM. 

D'après l'acte de modillcalion re-
çu par M" Tnouard, notaire à l'a-
ris, le quatre décembre, m il huit cent 
cinquante-quatre, pour la société 
nouvelle des mines et hauls-t'our-
intaux d'Herserange , constituée 
sous la raison sociale MOREL el C«, 

il a été stipule : 

Que, dans te cas où, contre toute 
attente, ladite société viendrait à 
ne pas réaliser en tolaiité ou en 
partie l'acquisition projetée des nii,-
nes et hauis- fourneaux, etc., de la 
société AUHE, TRONOHoN et C«, la-
dite société serait dissoute de plein 
uroil, et qu'ator» il cciuit restitué 
aux souscripteurs, sans aucune re-
tenus H saris aucuns- (Vais, les 
Bommes réellement versées par les 
souscripteurs el les litres rte eréan-
eus par OUX apportée», el quêtes 
créanciers de la faulile Aubé, 
TfoncUun et C" reprendraient les 
créances par eux apportées à la 
société, et qu'ils résumeraient tes 
promesses d'actions qui leur au-
raient été délivrée.- ; 

Qu'à l'égard des porlcurs d'ac-
tions ue la société Aube, ïroneh in 
i-t O, la restitution mouline la sous-
cription ne pourrait avoir lieu que 
par série de trois actions, et que 
les aciionnaires qui auraient inouïs 
de trois actions devraient se réunir 
pour demander la restitution ; 

Qu'il serait rendu à chaque por-
teur de trois actions, en échange 
de, ces aidions qu'il rapporterait 

1° Deux actions de la aoeiélé Au-
bé.Tronchbu el c* ; 

2" La somme du deux cent cin-
quante francs, moulant de leur 
premier versement, par série Ue 
irois actions ; 

Que jusqu'à la transmission par 
voie d'apport ou autrement de tout 
ou partie de l'actif dépendant de la 
société Aubj, Tronehon et C», le 
sommes versées seraient déposées 
au Somploir national, sauf les re-
Irails ul prélèvement.-, uéeessair 
a l'exploitation provisoire et aux 
prêts que le gérant a clé autorisé à 
taire au syndic de la faillite Aub ' 
Tronehon el C", des soiimies dont 
1'euipruol serait tpâcisHeujeui au 
lorisé par le juge-eomiiiissairc de 
la faillite, avec privilège sur les 
valeurs de l'ancienne société, ci 
que les litres apportés resteraient 
déposés à la société sous la garde 
du conseil de surveillance. 

. Signé : THOUARD . .230) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du trente 110-
vujnhrii mil huit cenl cinquanle-
qualre, enrcgislrt le liuil décembre 

Dun acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré te cinq, 

lt appert : ■ 

Qu'il v a association en nom col-
lectif entre M. Daniel NEUBURGER, 
ancien négociant, demeurant, àpa-
ris, rue de la Chaussée-des-Mini-
mes, ?, et M. SYRILLE-SA1N T-VAL 
el mademoiselle Adèle GOUSSET, 
onfeelionnaires on lingeries, de-

meurant ensemble à Paris, rue de 
Vendôme, 26 ; 

Que cette sociélé a pour objel 
l'exploitation d'un brevet d'inveu-
liou dans lequel M. Neuburger esl 
intéressé, et qui concerne la taille 
des chemises ; 

Qu'elle a élé contrariée pour 
treize années et six mois, à partir 
au premier décembre mil huil cent 
ciM 'inaute-q'Jalre, en sorte qu'elle 
prendra lin le premier juin nul huil 

m soixante- huil; 
Que la raison sociale sera NEU-

BURGER, SAINT - VAL et GOUS-

SET t St ' " f. -V-*" 
Que la signature soehle Neubur-

_ ir, Saint-Vat Cl Gousset appar-
tiendra aux trois associés . qui 
pourront s'en servir séparément 
pour l'acquittement ef l'encaisse-
ment des factures ; 

Qu'à l'égard des création et en-
dossement de valeurs, la signatu-
re des parties conlraetanlis sera 
nécessaire, à peine de nullité. 

D. N E URURGK.II . (232) 

xante. 

La raison sociale est ESSIQUE, 
DELAMARRE et ROUY ; le siège de 
la sociélé est élabli à Paris, rue de 
Périgueux, 5. La société sera spé-
cialement administrée par M. Essi-
que, qui aura seul la signature so-
ciale. 

Le fonds de roulement est fixé à 
neuf mille francs, payables par 
tiers, par chacun des associés et 
au fur et à mesure des besoins de 
la société. 

Pour extrait conforme, 
Paris, le sept décembre mil huit 

cent cinquante-quatre, 

(233) Signé : Oscar MOREAU. 

Etude de M« Oscar MOREAU, avoué 
à Paris, rue Lidlille, 7. 

D'un acte sous signal ures privées, 
fait triple à Paris, Io vingt-huii 
novembre mil huit centcinqiuintc-
qualre, enregistré à Paris le quatre 
décembre suivant, folio 147, recto 
easefi, par Pommej, qui a perçu 
cinq francs cinquaiile centimes, 
dixième compris, 

Il appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif a 
été tonnée entre : M. Eraneohi-
Léon ESSIQUE, fabricant d'acier 
poli, demeurant rue de Périgueux, 
5, à Paris; 2" M. NTcoIas-Bricc DE-
LAMAHRii, aussi fabricant d'acier 
poli, demeurant également rue de 
Périgueux, 5, à Paris; 3" M. Pierre-
Aimé ROU Y, inventeur breveté, de-
meurant rue du Faubourg-Saint 
Antoine, 2, à Paris, pour l'exploita-
tion en commun, tant en France 
qu'à l'étranger, d'un brevet obtenu 
et de tous autres brevets ou eeni 
(lcala à obtenir par H. Rony, ayant 
pour objet la substitution ue la fé-
cule de pomme de terre el aulres 
iugi'édieuls au poussier de charbon 
pour le moulage des métaux en gé-
néral. , 

La durée de la société est de six 
années, qui ont commencé à cou-
rir le premier oelobre mit huil sent 
cinquanle-qualre, pour Unir le 
trente septembre mil huit cent soi-

liquidaleurde ladite société M An-
toine FONTAINE, teneur de livres, 
demeurant à Paris, rue de la Cilé, 
27, auquel elles ont donné les pou-
voirs les plus étendus. 

La liquidation devra être terminée 
au quinze janvier prochain. 

Pour extra* : 

PLIVARD-BARGUE . (225) i 

Cabinet de M. Th. CELLIÉ , rue des 
Bourdonnais, 47. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le qualre décembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré, 

11 apperl : 

Que la société en nom collectif 
existant entre M. Louis MOUQUET 
el M. Paul ROGER, apprêleurs d'é-
toffes, demeurant tous deux à Paris, 
rue Guérin-ltoisseau, 16, pour l'ex-
ploitation d'un atelier d'apprôleurs 
sur élou"e«, situé à Paris, susdite 
rue Guérin-Boisseau , 16, sous la 
raison sociale MOUQUET et ROGER, 
est et demeure dissoule, d'un com-
mun accord entre les parties, à 
partir dudil jour qualre décembre 
mil huit cent cinquante-quatre. 

M. Mouquet demeure seul et uni-
que propriétaire du fonds de com-
merce social. • 

Les associés ayant procédé im-
médiatement entre eux à la liqui-
dation de leur société, il n'a point 
élé nommé de liquidalcur. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
sont donnés au porteur d'un ex-

traiU ... , «■ -u'» idk i 
Ti CELLIE". (229) 

D'un scie sous seing privé, en da-
te du trente oelobre mil huil cent 
inquanle -qualre, enregistré le pre-

mier décembre suivant à Paris, par 
Poojiuey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Entre : 

i' M. Louis-Auguste ROUX, de-
meurant à Paris, rue Saint-Geor-
ges, 14; 

2» M Jean-Cliavles BEAU, demeu-
rant à Hambourg, ville livre; 

3° M. Joachim-Joscph LEBEL, de-
meurant présentement à, Condé 
(Nord); 

Apperl que la société constiluce, 
par acre devant M" Yver et Preslal, 
notaires à Paris, du seize décembre 
mil huit eenl cinquanle-lrois, pour 
le commerce d'achat, vente, com-
mission et consignation, en franco 
et à l'él ranger, de marchandises el 
produits industriels de lous pays, 
donl le siège élait à Paris, ruedes 
Petites-lkui ies, 21, esl dissoule à 
compter dudit jour Irente oelobre 
mil huit Seul cinquante-quatre, et 
que MU. Roux et Lebol, aueiens as-
sociés, ont élé nommés liquida-
teurs 

CHAUMONET. (231) 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOHN, 
ancien avocat à la Cour de cassa-
tion, 25, boulevard Bonne-Nou-
velle. 

Par acte sous seings privés, fait 
enlre M. Emile-Henri -Théodore 
MOUTIE, employé, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 45, 
et M. Jcari-Vielor-Albin-AchilleDE-
COMBES, professeur de piano, de-
meurant à Paris, rue Fonlaine-
Saint -Georges, 13, le trente novem-
bre mil huit cent cinquante-qualre, 
enregistré, il a été formé enlre les 
susnommés une sociélé en nom 
collectif, ayant pour objet les opé-
rations d'achats, venles, échanges 
el localions de pianos en France et 
à l'élranger. La durée de celle so-
ciété, donl le siège est. à Paris, rue 
Fonlaine-Saint-Gcorges, 13, sera de 
cinq années, qui ont commencé le 
premier décembre mil huit cent 
cinquanle-qualre et Uniront le 
Ironie novembre mil huit cent cin-
quante-neuf .La signature sociale 
est E. MOUTIE et C«. Les deux asso-
ciés géreront conjointement les af-
faires de la sociélé, et chacun d'eux 
aura la signature sociale. 

Nestor ARONSSOUN. (221) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quai re heures. 

Faillite». 

Càhinel de M. PLIVARD-BARGUE, 
rue Sainl-Sauveur, îs, à Paris. 

D'un acte soussignaluresprivées, 
en date, à Paris, Uu trente novem-
bre mil huit cent einquanle-qualrc, 
enreyislié en la même ville le sept 
décembre suivant, folie 166, verso, 
case 9, 

Il appert: 

Que la sociélé qui existait enlre 
MM. 1" Antoine ANDRE ; 2» el Jean-
Marie ANDRE, sous la raison so-
ciale ANUliÉ cl C % pour la fabrica-
tion de galoche»-, et dont lo siège 
étail à Paris, rue Aumaire, 3, a été 
dissoute d'un commun arcord, à 
compter dud.l |our Irente novem-
bre mil huil eenl cinquanle-qua-
lre ; 

Que les parties ont nommé pour 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invites à se rendre an Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la Tille LARDY iHenriette, mde 
de modes, ci-devant rue Neuvc-St-
Atigiislin, 11, et actuellement rut 
des Moulins, 25, le 16 décembre à 
3 heures (N° 12070 du gr.); 

Du sieur FOUARI) (Charlema-
gne-JeajvBuplistB) , restaurateur 
quai delà Tuurnelle, i, le 16 dé-
cembre à 3 heures Ti" 12075 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit le 
consulter, tant sur la composition de 
Setut des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elfet 
ou d'cndosseincnU de ces faillites 
n'étant pas connus, soin priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

V .5 sieur KAHN (Théodore), md 
brocanleur, rue des Filles-du-Cal-
vaire, 25. le it décembre à 3 heure 
(N" I2U08 du gr.); 

Du sieur I.ARGIER (Pierre-Pru-

déni), md de vins à BelievUit, rus 
de Paris, 26, le 18 décembre à 
heures (N» il ')77 du gr.); 

Dca sieurs FOURN'IER (Léon) 
GUICHARJ (Jean-Louis), associés 

pour 1'txploilalion du commerce 
de bijouterie, demeuranl le sieur 
Four nier, rue des Marais-SI-Mar-
tin, 39, cl le sieur Guitha.'d, rue 

Grenier-St-Lazare, 15, le »8 décem-
bre à io heures (N° U963 du gr.); 

Du sieur MAUBAN, md ferblan-
tier, rue Boileau. 5, le 18 décembre 
à io heures (N° 4630 du gr.); 

De la société ROUX et C", distil-
lateurs, rue du Cherche-Midi, 58. 

composée de Joseph-Viclor Roux 
et de Frédéric-Adolphe Landry, le 
18 décembre à il heures (N° 11962 
du gr.); 

Du sieur B01SSIÈRE.jeune (Au-
guste), confectionneur delingeries, 
rue de Rivoli, 63, le 16 décembre à 
9 heures (N' H981 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANGLARD, md de bro-
deries, rue de la Jussiennc, 4, le 18 
décembre à io heures (N» U671 du 

r.); 

Du sieur REYDEL fPierre), limo-
nadier, rue Beaubourg, lu, le 16 

décembre à 12 heures (N° 11857 du 
«*•); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

M UTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

FRODUOIION DE TITRKS. 

Sont invites â produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
teurs'litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Jl u . 
les créanciers : 

Du sieur FOURNIER (Léonard), 
md de vins à St-Ouen, entre les 
mains de M. Decagny, rue de Gref 
lullu', 9, syndic ue 'la faillite (N 
12C53 du gr.); 

Du sieur LEYS (Antoine-Fran-
çois), md de vins, rue Traversière-
Sl-Antoiue, 93, enlre les mains de 
M. Decagny, rue de Greffiiihe, 8. 
syndic, de 'la faillite (N» 12051 du 
fc'r.); 

Du sieur GIRARDOl' (Prosper) 
fondeur, nie et impasse Sl-Séhas-
lien, 8 et io, enlre les main» de M 
Isbcrl, rue du Kauh. -Montmartre, 
ji. syndic de la faillite (N» 12855 du 
8'".); 

Pont , en conformité de l'article 492 
<te la loi du 28 mai 1831, Clreprocéd 
â la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce. délai. 

HOMOLOGATION DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DUBU1S fils. 

Jugement du Tribunal de corn 
niercode la Seine, du 17 nov. i854, 

lequel homologue le concordat 
passé le 7 du même mois, enlre 
sieur DUBU1S 11 a ,Benoîl), md de 
vins, faub. SI -Denis, ils, el ses 
créanciers. 

Conflilions sommaires. 
Remise au sieur Imbuis Ills, par 

ses créanciers, de 80 p. IOO sur le 
ntonlsMl de leurs créances.. 

Les 20 p. ioo non remis, payables 
avec les inlérels à raison de 5 p 
ioo, savoir : io p. ioo dans un an 
el io p. lue dans deux ans, du jour 
du concordat ,N" H804 du gr.) 

Concordat LECLERC. ^ 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du n nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 du même mois, entre le 
sieur LECLERC (Jean-Baptiste\ md 

de charbons, rue de l'Entrepôt, 27, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lecterc, par ses 

créanciers, de 85 p ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. ioo non remis, pay ables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
néa en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le l«

r
 décembre 

1855 (N- 11831 du gr.). 

lequel homologue le concordai pas-
sé le n du même mois, enlre le 
sieur POLAK (Joseph), ancien né-
gociant, agent d'affaires, rue d'Ar-
cole, 19. et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Polak, par ses 

créanciers, de 90 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les io p. ioo non remis, payables 
en dix ans, par dixième d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu un an après l'homologa-
tion (N,° 11168 du gr.). 

Concordat RAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov, 1851, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 oct. 1854, entre le sieur 
RAIN (Edmond-Louis), peintre en 
bâtiments, rue de Sèvres, 67, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rain, par se? 

créanciers, de 70 p. ioo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. ioo non remis, paya-
bles en trois ans, par tiers d'an-
née en année, pour le premier 
paiement avoir I eu lin novembre 
1854 (N° 1 1703 du gr.). 

Concordat METER1E iils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 nov. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 4 du même mois, enlre le 
sieur METÉR1É lils (Emile), tailleur, 
rue Fonlaine-Molière, ui, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Métérié fils, par 

ses créanciers, de 65 p. ioo sur le 
montant de leurs créances. 

Les 35 p. no non remis, payables 
sans intérêts en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, pour le 

premier paiement avoir lieu le 1 
novembre 1855 (,N° 1 1726 du gr.). 

Concordat LAINE. V 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 nov. 1854, 

lequel homologuele concordai pas-
sé les. du même mois, entre le sieur 
LAINE (Auguste

1
, épicier, laubouri 

St-Ilonoré, 110, el ses créanciers. 
Conditions, sommaires. 

Remise au sieur Laine, par ses 
créanciers, de so p. 100 sur le mon-
tant de leurs eréances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'année 
en année, à pari ir du jour du con-
cordat, au domicile de M. Dutreih, 
rue de Ménars, 12 (N° U754 du gr.) 

Concordat DE MEDEIROS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du JO nov. 1854 

lequel homologuele concordai pas 
sé le 8 du même mois, enlre le 

sieur DE MEDEIROS ( Jean -Cor-
valho), fabricant de savons el pro-
priétaire de la fabrique dile Savon 
neric du Phénix, demeuranl à l'as 
sy, rue Guillon, 5, et ses créan-
ciers. 

Condiiious sommaires. 
Remise au sieur De .vtedeiros, pai 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 
moulant de leurs créances. 

Les 20 p. 10a non remis, payables 
sans inlerôls, par tractions de 5 p. 
ioo, dans les Irois mois de l'homo-
logation, et 2 ip2 p. 100 dans dix, 
quinze, vingt, vingt-cinq, trente el 
livnte-six mois de la même date 
(N° ii7iodu gr ). 

Concordai POLAC 
Jugement du Tribunal de coin 

merce «le la Seine, du 22 nov. 1851, 

Concordat COTELLE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 nov. 1854, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 10 du même mois, entre le 
sieur COTELLE, entrepreneur de 
lits militaires, rue Mazagran, 15, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cotelle, par ses 

créanciers, de 88 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 12 p. 100 non remis, payables 
on six ans, par sixième d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 5 aoûl 1855 (N» 11153 
du gr.). 

Jugement du Triounat de com-
merce de la Seine du 10 novembre 
1854, lequel déclare en élal de fail-
lite ouverle le siccir FOURNIER 
(Léon), demeurant à Paris, rue des 
Marais - Saint - Martin, 39, comme 
ayant été l'associé du sieur GUI 
CHARD (Louis), bijoutier, rue Gre-
nier-Saint-Lazare, 30 ,déclare corn 
mun au sieur Fournier le jugement 
du 10 oelobre dernier, déclarai if 
de la faillite du sieur Guichard, dit 
que les faillites dessieurs Guichard 
et Eournier seront, suivies collecti-
vement cl sous la dénominal ion 
suivante : Faillite des sieurs FOUR-
NIER (Léon) et GUICHARD (Jean-
Louis), associés pour rtXpIôitatlon 
du commerce de bijouterie, et de-
meurant, le sieur Fournier rue, des 
Morais-Sainl-Martin, 37, el le sieur 
Guichard rue Grenier-Saiut-Laza-

I, 15. 

Fixeau 10 oelobre 1854 l'époque 
de la cessation des paiements des 
sieurs Fournier cl Guichard, main-
tien! el nomme au besoin M. Besan-
çon juge-commissaire et M, Grain 
pel, rue Sainl-Mare, o, syndic. (N° 
11963) 

Jugement de séparation de biens 
entre Caroline-Marie CHARPEN-
TIER et Nicolas GENUYS, rue 
Sainte-Anne, 23. - Dervaux , 
avoué. 

Demande en séparalion de biens 

enlre Marie ROCHE et Jean DU-
RAND, rue de la Calandre, 12. — 
Migeon, avoué. 

Décès et InlijïïlaaatiolîS. 

ASSEMBLEES DU 12 DEC. 1851 

DIX HEURES : Carreau, md devins, 
synd. — Beinahl, laitier, elOI. -
Felgère, mu de vins, remise 
huit aine. 

ONZE HEURES : Bcn.icci Peschier 

md de musique, vérit. — Sulerrej 
quincaillier, elôt. ' 

M 1(11 : Leroy, de Chabrol el C", ban-
quiers, clot. 

UNI: HEURE i |2-. Wal l, fabricant <h 
casquettes, c.ôi.— Naudin lils, mu 
di; vins, cono. — Duboin Irères, 
fah.de (baussures, id.— Veuve 
I evasseur, fab. de couvertures, 
id. 

TROIS HEURES : Itéirml, eut. de Uâ 
limenls, vérif — (liaguardjind de 
bois, roue— Mouton et Csfcirecl. 
de journaux, id. — Cafir de la 
ConsIllulioB, id. — Fleury, bou-
cher, redd. de comptes. 

Mépnraf Ion*. 

Du 7 décembre 1854.— Mme Pil-
loy, 50 ans, rue de la Chaussée-
d'Antin, 45. — Mme veuve Roussel, 
77 ans, rue de CpaiHol, 38. — Mme 
veuve Delpev, 58 ans, rue d'Angou-
lême, 49. — Mme Cari il e, 48 ans, 
rue Favart, 2.— Mine, Moulin, 55 ans, 
cilé Gaillard, 7. — Mme veuve Ap-
perl, 86 ans, rue Montmartre, 26.— 
Mme veuve Koyonnez, 5i ans, rue 
Martel, 17. - Mlle Démange, 17 ans, 
rue du Faub. -Poissonnière, (12.— 
Mme Tournant, 27 ans, rue du Fg-
du Temple, 65. — M. Lavoine, 37 
ans, rue Cullure-Sle-Calberine, 3. 

M. Coquet, 70 ans, rue St-Gille ,6. 

Mlle C uvra, 5 ans, boulevard 
Beaumarchais, 95 — M. Devillier, 
22 ans, rue de Sèvres, 125. — M. Ga-
ncry, 8 ans, rue de Butl'on, 27. 

Du 8 décembre 1 85 4.— M. Clausel, 
77 ans, rue de Coiircelles, 57. — M. 

Pechamot, 36 ans, rue de Laborde, 
43. - M. Pierre, 77 ans, rue de Bel-
let'ond, 29. — M. Dauvergne ,5l ans, 
rue Neuve - Coquenard, 5. — M. 
Thévenot, 67 ans, rue Sl-Lazare, 30. 
— Mlle Dourif, 88 ans, rue Meslay, 
67. —Mme veuve Jamel, 71 ans, rue 
du Fg-du-Temple, 64. - M. Closse, 
27 ans, rue Salle-au-Comte, 20. — 
Mme Lebon, si ans, rue Sl-Antoi-
ne, 63. — M Lévy, 77 ans, rue des 
Ent'anls-Roùges, 15. M.Dcrappe, 
65 ans, rue d'Omeason, <3. — Mme 
Aiigenaull, 6" ans, rue du Fg-Sl-
Anloine, 278. — M. Peton, 5i ans. 

rue. MénilinoDtani, 130. — Mme La-
molet, 28 ans, rue St-Sibaslien, 53. 
— M. Fabre, 77 ans, rue de l'Uni-
vursilé, 81.— Mme Domicile, 61 ans. 
ruede Seine, 83. — M. Sevestre, 18 

ans, rue de La Harpe, 24. - M. Bes-
son, 75 ans, rue des Fossés-St-Ber-
nard, 20. — M. Babois, 88 ans, rue 
d'Enfer, 55. — M. Grandjean, M 
ans, rue Galande, 2. — Mme Hurde, 
'.j an* place Mauberl, 26. 

Du u décembre 1851. —M. de Bri -
razac-Reauinont, 74 ans, rue I.ouis-
le Grand, 25. — Mme veuve Cbe-
nard, si ans, rue du Fg-SI-Hunoré, 
138. —. M. Meycr, 19 ans, rue Neu-
ro-des-Matlinrlns, 54. - M. s.iieu-
ker, 48 ans, rue Sl-Marc, 3s.— .Mme 
veuve Porcl, 85 ans, rue, d'Orléans-
Sl-llonoré, 17. - M. CafTtn, 80 ans, 
rue Française, U. — Mme Deelêe, 
45 ans, rue du Cliilleau-Landon, 3. 

— M. Brugmbre, 3i ans, iue deLan-
cry, 16. — Mine Falou, 67 ans, rue 
des Ecluses, 12 - M. Renaud, « 
ans, rue des Marais, 80.-.V. f-ovot, 
84 ans, ruedes Fossés -du Temple, 
35. — Mme Guibert, 21 ans, rue au 
T. mple, 1 16. — M. Lalmissière, « 

ans, rue St-Martin, 181- —
 ume 

Fontaine, 86 ans, rue des Tournei-
les ,47.— M. Vervoorl, 53 ans, PO" 
lile rue Sl-l'ierre, 32. — Jhne Ma-
rie, 45 ans, place lieouveou, 8. — 

Mme Perrler, 7» ans, rue du Llter-
rlrt>Mi(li, 8. - Mme Li fèvre, 38 an», 
rue du Bac, 24. - M. Tai lofer, « 
ans, rue (te Seine ,43. - Mme las 
quier de Franclieu. 56 ans, rue 
Verneuil, 4o. - M. Hreuilly. *J J

n
'' 

impasse du Maine, 8. — M. 
Demande en séparalion de biens 

entre Philippine FRANK el Abra-
ham STRAUS, rue du Uuulol, 21. 
— I. uvaux, avoué.. 

Jugement do séparation de corps 
et'de liions enlre Marie SAIIA-

TIKR cl Jean LASSAGNE, place. 
Sl -Sulpice, 12. - lioiset, avoué. 

p, ron, 
- Mlle 71 ans, rue de l'Eperon, ». , 

Bureau, 72 ans, rue des F CSscs-^* 
ViOlOr, 42,- Mme Alehui, 
ruede la Clé, 26. - Mme Iléon, 

ans, rue r*a>tal, M. 

Le gérant . 
BAunociN. Kpr^istre à Paris, lo Décembre 1tl54, i' 

Reçu (jeu* (racfi vingt ceptira»». immiMiSKig m A, mqt. nus ijEWDfcS-UATiiVRiï's, \*. 
Pour légalisation de la siftoauirr A GIY, 

Lo mair» du \" arrondissement, 


